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La seance, suspendue a 13 h 20, est reprise a 
15 h 30. 

Le President ( parle en anglais) : J'informe le Conseil 
que j’ai regu des representants du Nigeria, du Pakistan et de 
l’Ouganda des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur le point inscrit a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Gambari (Nigeria), 
M. Haque (Pakistan) et M. Semakula Kiwanuka 
(Ouganda), occupent les sieges qui leur sont reser\’es 
sur le cote de la salle du Conseil. 

M. Andjaba (Namibie) ( parle en anglais) : Dans son 
rapport sur Pactivite de POrganisation des Nations Unies, 
a la cinquante-quatrieme session de PAssemblee generate, 
le Secretaire general indique au sujet de PAfrique : 

«Environ 44 % des Africains et 51 % de ceux qui 
habitent en Afrique subsaharienne vivent dans un etat 
de pauvrete absolue. Sur les 30 millions de personnes 
contaminees par le VIH/sida dans le monde, 23 mil¬ 
lions se trouvent en Afrique subsaharienne. Quatre- 
vingt-onze pom cent des deces lies au sida dans le 
monde sont survenus dans 34 pays, dont 29 se situent 
en Afrique.» ( A/54/1, par. 172) 

II y a plus de 6 millions de refugies et pres de 8 millions 
de personnes deplacees a Pinterieur de leur pays en Afrique. 
Vingt pays sont partie prenante dans un conflit ou en sont 
affectes. Et cet etat de choses continue. 

J'ai choisi de commencer mon intervention par cette 
citation pour deux raisons. Premierement, pour mettre en 
relief Pincompatibilite qui existe entre les conflits et la paix 
et le developpement durables. Ensuite, pom souligner le fait 
que les Pays-Bas demeurent un important donateur et 
partenaire du developpement de PAfrique, notamment de 
mon pays, la Namibie. Nous ne sommes done pas surpris. 
Monsieur le President, de voir votre delegation prendre 
Pinitiative d’organiser un autre debat important, cette fois 
sur les progres realises dans Papplication des recommanda- 
tions figurant dans le rapport du Secretaire general sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d'un 
developpement dmables en Afrique. Le fait que vous 


presidez en personne cette reunion. Monsieur le President, 
n’est guere un indice mineur de Pinteret que vous y atta- 
chez. Ma delegation remercie le Secretaire general de son 
rapport d’etape qui oriente nos discussions ainsi que de ses 
efforts inlassables afin de faire face aux situations de conflit 
en Afrique et de mobiliser l’appui international pom le 
developpement du continent. 

Dix-sept mois se sont ecoules depuis la parution du 
rapport du Secretaire general. En depit des recommanda- 
tions qui y figment, des conflits dans de nombreuses re¬ 
gions d’Afrique, bases sur Pethnicite, la religion, la recher¬ 
che de diamants, la drogue, des concessions de bois et 
autres produits de base precieux, continuent d’affecter 
PAfrique. Des groupes de rebelles et leurs partisans creent 
des troubles sur notre cher continent. La securite et la 
neutralite des camps de refugies ne sont pas respectees alors 
que le probleme des refugies et des personnes deplacees a 
P interieur de leur pays devient ingerable. Le trafic de 
femmes et de filles reduites a un esclavage sexuel, le 
recrutement et l’entrainement d’enfants comme combattants 
sont des faits d’une ampleur debridee. 

Aujourd’hui, des ressources considerables continuent 
d’etre utilisees pour se procurer des armes et des munitions. 
En outre, selon la Commission Carnegie sur la prevention 
des conflits, le cout pour la communaute internationale des 
grandes guerres des annees 90, a l'exception du conflit du 
Kosovo, a atteint 199 milliards de dollars. Nous savons que 
PAfrique a regu moins de 5 milliards de dollars sous forme 
d'investissements etrangers directs en 1998. Si la moitie de 
ces ressomces gaspillees dans les guerres etait consacree 
aux programmes de developpement, des millions d’enfants, 
de femmes et d’hommes aujourd’hui victimes de conflits 
armes seraient certainement epargnes, et le developpement 
et la prosperity de PAfrique s’en trouveraient accrus. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general selon 
lequel 

«Nous pourrions reduire le nombre des guerres et 

attenuer les effets des catastrophes en faisant une plus 

large place a la preventions (Ibid, par. 21) 

C’est pour cette raison que nous saluons les initiatives des 
Nations Unies d’appuyer le Centre regional pour la paix et 
le desarmement et les centres de formation en maintien de 
la paix en Cote d'Ivoire et au Zimbabwe, ainsi que les 
initiatives regionales et sous-regionales en matiere de 
prevention des conflits a travers le Reseau regional integre 
d’information des Nations Unies, qui sert de dispositif 
d’alerte rapide en Afrique centrale et australe. 
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A cette fin, nous rendons hommage aux efforts de 
l’ONU en matiere de consolidation de la paix apres les 
conflits dans les pays sortant d’une guerre civile et saluons 
son assistance dans la destruction des armes legeres faisant 
l’objet de transactions illegales, en violation des sanctions 
imposees par le Conseil de securite. 

En outre, comme le Secretaire general l’a indique a 
juste titre dans son rapport d’etape, les initiatives de 
mediation concurrentes nuisent a la paix et entravent les 
efforts de retablissement de la paix de l'ONU; c’est pour- 
quoi de nouvelles initiatives doivent venir s’ajouter aux 
efforts de mediation actuellement en cours. A cet egard, 
nous reiterons notre appel a la communaute internationale 
pour qu’elle continue d'apporter et amplifier son assistance 
a l'Organisation de l’unite africaine (OUA) et a d’autres 
organisations regionales en Afrique. 

Le Conseil de securite a adopte de nombreuses resolu¬ 
tions imposant des sanctions a 1'UNITA. II a en outre 
adopte, le 7 mai 1999, sa resolution 1237 (1999) par la- 
quelle il a charge des groupes d’experts d’enqueter sur 
les violations qui seraient commises a 1’egard des mesures 
imposees contre 1’UNITA. La Namibie continue d'etre 
attachee a la pleine application des sanctions contre 
1’UNITA, appuie sans reserve les activites des groupes 
d’experts et attend avec impatience leurs recommandations 
a ce sujet. On ne saurait tolerer que 1’UNITA continue de 
defier en toute impunite la volonte de la communaute 
internationale. L’UNITA doit honorer ses obligations decou- 
lant du Protocole de Lusaka en demilitarisant ses forces et 
permettre a l'Etat d’etendre son administration aux zones 
qu’elle controle. 

En ce qui concerne le durcissement des sanctions 
prises contre 1’UNITA par l'adoption de lois nationales 
criminalisant les violations des sanctions imposees a 
1’UNITA par le Conseil, mon gouvernement appuie cette 
mesure et entend demander au Secretariat de Faider a 
preparer ses propres projets de loi en la matiere. Nous 
partageons T opinion deja exprimee que le Conseil de 
securite s’est montre plus ou moins strict selon les cas en 
matiere de sanctions et qu’il continue de le faire; ce qui a 
en fait compromis l’efficacite des sanctions imposees contre 
1’UNITA. La volonte politique de la communaute interna¬ 
tionale est de la plus haute importance s’agissant de rendre 
les sanctions plus efficaces. Nous saluons chaleureusement 
les efforts et l'engagement de T Ambassadeur Robert Lowler 
du Canada, President du Comite des sanctions, qui a su 
mobiliser la communaute internationale pour qu’elle appli¬ 
que les sanctions contre 1’UNITA. 
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Depuis que la guerre a eclate en Republique democra- 
tique du Congo il y a plus d’un an, des efforts considerables 
ont ete deployes par les dirigeants regionaux, l'Organisation 
de l’unite africaine (OUA) et l’ONU en vue de regler ce 
conflit. Grace a ces efforts et a la determination dont ont 
fait preuve les dirigeants africains pour regler les conflits 
qui secouent le continent, un accord de cessez-le-feu a ete 
signe le 10 juillet 1999 par les Etats parties au conflit en 
Republique democratique du Congo, puis par le Mouvement 
pour la liberation du Congo et par le Rassemblement congo- 
lais pour la democratic, les ler et 31 aout 1999, respective - 
ment. 

Cette guerre a cause d’immenses souffrances a des 
centaines de civils innocents, dont certains ont perdu la vie, 
tandis que d’autres se trouvent maintenant deplaces a 
l’interieur du pays ou ont cherche refuge dans des pays 
voisins. Il importe de repondre aux besoins humanitaires des 
personnes deplacees et des refugies, car il faudra encore 
beaucoup de temps avant qu’ils ne retournent dans leurs 
foyers. 

La resolution 1234 (1999) du Conseil de securite, 
en date du 9 avril 1999, demandait, entre autres choses, 
la signature immediate de F Accord de cessez-le-feu. Main- 
tenant que l'Accord a ete signe par toutes les parties, 
nous estimons qu’il importe au plus haut point qu’une 
operation de maintien de la paix de l'ONU soit deployee 
sans plus tarder en Republique democratique du Congo pour 
permettre la mise en oeuvre de l'Accord. Une telle force de 
maintien de la paix internationale disposant d’effectifs en 
nombre suffisant devrait etre deployee avec un mandat 
adequat, conformement au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, et recevoir l'appui financier necessaire. 

Nous avons toujours estime que le Conseil devait agir 
rapidement pour eviter de laisser se creer un vide. Il est 
maintenant temps que la communaute internationale et le 
Conseil de securite, en particulier, prennent des mesures 
immediates. Nos craintes sont en train de se realiser au 
Congo. La resolution 1234 (1999) est deliberement ignoree 
dans Test du Congo, sans parler du pillage constant des 
ressources naturelles de ce pays. 

Il convient done d'accelerer le deployment du 
personnel de liaison militaire, Fenvoi d’une equipe deva¬ 
luation technique et enfin le deployment d’une force de 
maintien de la paix. Tout nouveau retard aurait pour effet 
de prolonger l’agonie et les souffrances du peuple congo- 
lais, tout en faisant couler encore davantage de sang dans ce 
pays. Nous remercions l’Union europeenne et tous ceux qui 
ont aide la Communaute de developpement de F Afrique 


3 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4049e seance (Resumption 1) 
29 septembre 1999 


australe (SADC) dans le processus de paix en Republique 
democratique du Congo et nous leur demandons de poursui- 
vre leur aide. 

Plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits 
de 1’homme elabores et ratifies au cours de ces 50 dernieres 
annees portent sur les droits, la protection et le bien-etre des 
enfants. Ces accords prevoient expressement des garanties 
fondamentales visant les droits et les besoins des enfants. 

II est cependant urgent que toutes les parties a des 
conflits respectent pleinement les dispositions de ces instru¬ 
ments internationaux. L’impact des conflits armes sur les 
enfants a ete en Afrique particulierement nefaste, dispro- 
portionne et etendu. Aucune region du continent n’a ete 
epargnee par le fleau des conflits armes. II est vrai que la 
responsabilite de mettre un terme a femploi d’enfants 
soldats incombe en premier lieu aux gouvernements concer- 
nes et aux autres parties au conflit arme. D’autre part, la 
communaute internationale a un role important a jouer pour 
veiller a ce qu'il soit mis fin a femploi immoral d'enfants 
soldats. 

Nous continuerons d’etre temoins de la tragedie des 
enfants touches par la guerre, qui souffrent gravement de la 
malnutrition et qui sont maltraites, violes ou tues par les 
adultes, a moins que nous n’intervenions tous ensemble et 
que nous n'entreprenions une action serieuse a cet egard. 

Le Secretaire general a publie son rappoit sur la 
Mission d’observation des Nations Unies en Sierra Leone 
(S/1999/1003), dans lequel il est dit notamment au 
paragraphe 57 : 

«La signature de f Accord de paix de Lome offre 
a la population sierra-leonaise la possibility de reparer 
une partie des degats causes par le conflit qui a 
dechire le pays pendant longtemps et de remettre la 
Sierra Leone sur la voie de la paix et de la prosperity. 
Pour ce faire, elle devra consentir d’immenses efforts 
a P echelon national mais il lui faudra aussi une assis¬ 
tance internationale importante. Nombre de ces efforts 
portent sur le long terme. Us exigent un engagement 
de la part du Gouvernement et des donateurs pendant 
de longues annees encore.» 

Ma delegation ne saurait approuver davantage ces 
paroles. 

La Namibie appuie done le deployment rapide de la 
force de maintien de la paix en Sierra Leone qui a ete 
proposee et qui sera connue sous le nom de Mission 


d’observation des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL). C’est alors seulement que le peuple sierra- 
leonais pourra commencer a enraciner la paix dans son 
pays. Nous devons traiter des situations de conflit en Afri¬ 
que avec la meme urgence que dans d’autres regions du 
monde. La paix en Afrique sera benefique a chacun d’entre 
nous. 

Il importe que la communaute internationale n’appa- 
raisse pas prendre un interet inegal aux diverses situations 
humanitaires qui existent dans le monde. Le Secretaire 
general a dit au paragraphe 104 de son rapport d’etape 
(S/1999/1008) que 

«Au 31 aout, l’ONU n’avait re£u que la moitie des 

800 millions de dollars qu’elle a demandes pour satis- 

faire les besoins humanitaires en Afrique.» 

Le temps est maintenant venu que la communaute interna¬ 
tionale accorde une attention egale a tous les conflits. 

Cependant, nous estimons qu’il ne suffit pas de reagir 
aux situations humanitaires. La communaute internationale 
ne devrait epargner aucun effort pour s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. La democratic, la bonne 
gouvernance, f obligation redditionnelle, la transparence et 
l’etat de droit ont tous pris racine dans la plupart des 
pays africains. Il faut accompagner ces efforts de l’aide 
au developpement necessaire si nous voulons qu'ils se 
poursuivent. 

Jamais auparavant une region a fait l’objet de tant de 
rapports a l'Organisation des Nations Unies, pourtant la 
situation semble demeurer stationnaire. Dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits et 
la promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique contient des recommandations qui sont la clef des 
solutions aux problemes de f Afrique. Le dernier sommet de 
l'OUA a Alger a demontre encore une fois la ferme deter¬ 
mination des Etats africains de faire de la paix et du deve¬ 
loppement la regie en Afrique. Ce qui est done necessaire, 
c’est la volonte politique d’aider veritablement les Africains 
a faire de la paix et de la securite en Afrique une realite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Namibie des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon gouvernement et a la presidence. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais) : La Slovenie 
se felicite de la maniere dont les Pays-Bas et f Ambassadeur 
van Walsum personnellement, en tant que President du 
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Conseil de securite pour ce mois, ont dirige nos travaux, et 
je vous suis reconnaissant. Monsieur le President, d'avoir 
pris personnellement Finitiative d’organiser ce debat public 
sur la situation en Afrique. 

Nous remercions le Secretaire general de son remar- 
quable rapport d’etape sur les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique. Ce rapport nous donne un precieux apercu du 
travail concret en cours depuis avril 1998 et montre que les 
problemes de FAfrique sont effectivement au centre des 
preoccupations et de Faction du Secretaire general. 

Le Conseil de securite, quant a lui, accorde une grande 
part de son attention a la situation de pays africains determi¬ 
nes et a essaye, en meme temps, de mettre en place le cadre 
conceptuel necessaire pour ses initiatives futures. Ce travail 
a surtout ete accompli dans le Groupe de travail ad hoc du 
Conseil de securite, dirige avec competence par F Ambassa- 
deur Denis Dangue Rewaka, du Gabon. 

Dans mon intervention j’aimerais faire mention de 
plusieurs domaines ou, a mon avis, de nouvelles interven¬ 
tions s’imposent. C’est, tout d’abord, la cooperation 
interinstitutionnelle, surtout la cooperation entre 
FOrganisation des Nations Unies et FOrganisation de Funite 
africaine (OUA), et aussi toute une serie d’organisations 
sous-regionales en Afrique. Le Conseil de securite appuie 
constamment les efforts de l'OUA et des organisations 
sous-regionales et il est pret a ameliorer Fefficacite de cet 
appui. Nous etions done heureux de voir ici ce matin parmi 
nous, M. Salim Ahmed Salim, Secretaire general de l’OUA. 
Nous aimerions le voir aussi souvent que possible parmi 
nous afin de renforcer la coordination et la cooperation 
entre les deux organisations. Ensemble, nous devons veiller 
a ce que la mise en oeuvre de nos mandats respectifs 
produise des effets synergiques et nous devons eviter des 
situations ou des procedures regionales complexes creent 
des retards indus et diminuent Fefficacite de Fappui de 
l'ONU a l’OUA. 

Un autre domaine dans lequel le Conseil de securite 
doit poursuivre sa reflexion et prendre des mesures concre¬ 
tes a trait aux sanctions. Le fait que la majorite des 
sanctions imposees par le Conseil de securite le soient 
contre des Etats Membres ou certains groupes d’Etats en 
Afrique illustre bien la tragedie que vit FAfrique. 

Comme Fa dit le Secretaire general au paragraphe 25 
de son rapport sur FAfrique de Fan dernier, les sanctions 
sont une maniere d’infliger des souffrances sur des victimes 
non expressement visees. Pour que les sanctions soient 


mieux ciblees, plus efficaces et d’un effet moins diffus, les 
presidents des comites des sanctions ont lance en septembre 
dernier une initiative qui a debouche sur la preparation 
d’un document et d’une serie de propositions pratiques 
concernant les sanctions imposees par le Conseil de securi¬ 
te. Ces deux documents ont conduit a Fadoption d’une note 
du President du Conseil de securite sur le travail des comi¬ 
tes des sanctions. Cette note contient un certain nombre de 
mesures concretes visant a ameliorer Fefficacite des regimes 
de sanctions et a alleger leurs effets collateraux. Le Conseil 
de securite doit poursuivre dans cette voie. 

S’agissant des efforts visant a ameliorer les sanctions 
appliquees par le Conseil de securite en Afrique, il importe 
de rappeler la recente experience du Comite des sanctions 
sur la Libye, cree en vertu de la resolution 748 (1992) du 
Conseil de securite. Les faits survenus en avril dernier ont 
montre que le Conseil de securite n’est pas seulement 
capable d’imposer des sanctions, mais qu’il l’est egalement 
de les lever lorsque les conditions necessaires sont reunies, 
ou aussi bien d'en suspendre F application. 

Nous sommes d'avis qu’il faut faire plus grand usage 
des sanctions ciblees et qu’il faut preter davantage attention 
a leurs effets negatifs non recherches. Mais nous croyons 
aussi necessaire de veiller a ce que la communaute interna- 
tionale impose plus strictement F application des regimes de 
sanctions en vigueur. Nous appuyons tout particulierement 
les efforts visant a ameliorer F application des embargos sur 
les armements et a mettre fin aux envois massifs et illicites 
d’armes vers FAfrique et entre pays africains. A cet egard, 
nous voudrions saluer les efforts inlassables deployes par 
l’Ambassadeur Robert Fowler, du Canada, pour faciliter un 
reglement politique de la crise angolaise en limitant la 
possibility pour l’UNITA de continuer a suivre Foption 
militaire. 

Les mouvements illicites des armes individuelles et 
d’autres armes classiques sont Fun des plus grands obsta¬ 
cles a la paix. Nous le constatons en Angola, en Sierra 
Leone et en Republique democratique du Congo, pays qui 
posent aujourd’hui les problemes les plus graves sur le 
continent. Nous savons bien que la facilite de se procurer 
des armes n’est pas la principale cause des combats, mais 
elle facilite et encourage l'eclatement des conflits latents. Le 
19 novembre 1998 le Conseil de securite a adopte la resolu¬ 
tion 1209 (1998), qui traite de cette question et examine le 
role que les Nations Unies et les Etats Membres peuvent 
jouer pour faire face au probleme des envois massifs et 
illicites d’armes vers FAfrique et entre pays africains. Nous 
nous rejouissons de voir que cette mesure du Conseil de 
securite complete plusieurs initiatives prises dans la region. 
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Nous saluons l'initiative qu’a prise le Mali, par le biais 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), de declarer un moratoire sur la produc¬ 
tion et le transfert des armes de petit calibre, auquel 16 pays 
ont adhere. II est egalement encourageant que le Secretariat 
de l'OUA ait renforce son Centre pom le desarmement au 
Togo. Nous saluons la decision prise par l’OUA d’organiser 
une conference regionale sur les armes de petit calibre, qui 
fera des recommandations precises concernant la cessation 
de l'emploi, du transfert et de la fabrication illicite des 
armes de petit calibre, et sur toutes les autres activites en 
corns qui sont mentionnees dans le rapport d’etape du 
Secretaire general. 

Le Conseil de securite a adopte l’an dernier un certain 
nombre de propositions precises visant a renforcer le poten- 
tiel de FAfrique en matiere de maintien de la paix. Nous 
nous rejouissons done des efforts actuellement menes pour 
approfondir la cooperation entre FOrganisation des Nations 
Unies et l'OUA, ainsi que des autres arrangements regio- 
naux et sous-regionaux. Pom que les operations de maintien 
de la paix soient efficaces sur le continent africain, il faut 
des contingents militaires specialises dans des domaines 
comme le depistage, le deminage, les conflits de faible 
intensite, et les activites de maintien de l’ordre. On sait que 
les moyens militaires dont FAfrique peut disposer se pretent 
fort bien a remplir ces taches. 

Cependant, comme le Secretaire general Fa indique au 
paragraphe 26 de son rapport d’etape, l’appui logistique 
demeure Fun des elements clefs du renforcement des 
capacites africaines de maintien de la paix. Pour un certain 
temps encore, FAfrique ama done besoin d’aide pour poser 
les fondements de systemes de securite regionaux et pour 
faire face aux conflits qui se presentent. II est imperatif que 
FOrganisation des Nations Unies et la communaute interna- 
tionale fomnissent l’aide necessaire. 

En fin de compte, les Africains doivent assumer le role 
majeur s’agissant de transformer lem environnement en 
matiere de securite et ils doivent aider FOrganisation des 
Nations Unies a voir comment appuyer leurs efforts, etant 
donne l’amplem mondiale de ses responsabilites. 

La plupart des conflits en Afrique, sinon tous, se 
caracterisent pm de graves problemes humanitaires, 
auxquels il faut d’urgence faire face. L’an dernier, le 
Conseil de securite a tenu plusieurs debats publics sur 
differents aspects de cette question. Les conclusions de ces 
debats sont pertinentes en ce qui concerne les situations de 
conflit en Afrique et il n’est pas necessaire d’y revenir en 
detail aujourd’hui. Je signalerai simplement que nous 


sommes d’accord avec le Secretaire general dans ses appels 
visant a augmenter l’aide humanitaire et a poursuivre 
F amelioration de la coordination entre les organisations et 
les institutions qui travaillent dans ce domaine. Nous tenons 
en particulier a souligner ici l'importance d’elargir l'idee de 
considerer les enfants comme «zones de paix» et plus 
generalement d’insister sur l’importance des travaux du 
Representant special du Secretaire general pour la protection 
des enfants en periode de conflit arme. Nous voudrions 
l'encomager, ainsi que les autres personnes qui participent 
a ces activites, a preter toute Fattention voulue a des mesu- 
res comme les campagnes de vaccination contre la polio et 
autres affections, qui, par le passe, ont permis d’etablir des 
cessez-le-feu et ont eu plusieurs effets humanitaires loua- 
bles. 

Je voudrais constater qu’un grand nombre des condi¬ 
tions de paix et de developpement durables en Afrique ne 
figment pas au premier plan des priorites du Conseil de 
securite. Neanmoins, le Conseil doit etre conscient de leur 
importance afin de comprendre les limites que peuvent 
atteindre ses decisions et d’harmoniser ses actions avec les 
activites des autres organes des Nations Unies. 

A notre avis. Fun des messages les plus puissants 
du Secretaire general dans son rapport (S/1999/318) est 
F accent mis sur le lien intrinseque qui existe entre la 
promotion de la croissance economique et F edification 
d’une paix durable. Une bonne gouvernance et une econo¬ 
mic saine sont les meilleures garanties contre les conflits 
armes. A cet egard, il convient de constater qu’une grande 
partie du debat actuel sur la croissance economique donne 
des raisons d’esperer. 

Les conjectures ayant trait a des gains dynamiques 
dans le commerce sont au coeur meme de nombreux modu¬ 
les economiques nouveaux de croissance dite endogene. 
D’apres ces modeles, la croissance economique a long 
terme depend d’un accroissement de la productivite et du 
recours a l’innovation et les moyens d’encourager ces 
deux prealables sont fonction des dimensions du marche. 
Ces modeles donnent done des encomagements aux efforts 
menes localement pour encourager le secteur prive et mettre 
en oeuvre les reformes macroeconomiques necessaires. 

Toutefois, insistent les economistes, les gains de cette 
croissance economique risquent de ne pas etre partages par 
tous. L’absence d’une infrastructure adequate, et en particu¬ 
lier d’un reseau de transport efficace, limite serieusement 
les possibilities d’un developpement du commerce. Le climat 
peut egalement avoir des effets nefastes sur la croissance 
economique. Les tropiques imposent des fardeaux supple - 
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mentaires que represented les maladies infectieuses, le 
paludisme en particulier, que Ton ne trouve pas dans les 
zones temperees. En 1995, par exemple les pays ou sevit le 
paludisme avaient des niveaux de revenu d’un tiers de ceux 
des pays ne connaissant pas le paludisme. Aussi, on peut 
assurer qu’une grande partie de la population africaine est 
en butte a de graves obstacles geographiques au developpe- 
ment. 

II faut se rappeler ces specificites africaines lorsqu’on 
discute de mesures importantes comme Faeces africain aux 
debouches etrangers et surtout le fardeau accablant de la 
dette. L’initiative recente de Cologne sur la dette est un 
effort bienvenu visant a fournir une aide rapide grace a des 
changements au cadre des pays pauvres fortement endettes. 
Neanmoins il faut en faire davantage. L’adhesion aux 
programmes d’ajustement stmcturel du Fonds monetaire 
international (FMI) continue d’etre une condition prealable 
pour obtenir un allegement de la dette. II faut penser serieu- 
sement aux appels a l’annulation de la dette et repenser le 
role du FMI en Afrique. Les dispositions actuelles ne 
paraissent pas repondre aux problemes essentiels de 
FAfrique et tendent a detourner F attention des defis 
fondamentaux tels que la lutte contre les maladies, la mise 
en valeur des ressources humaines et la gestion de l’envi- 
ronnement. Ces questions devront, bien sur, etre analysees 
en profondeur et plus avant au Conseil economique et social 
et a FAssemblee generate. 

Les problemes de paix en Afrique exigent une atten¬ 
tion constante. Le debat plenier actuel est une etape impor- 
tante dans ce processus et le Conseil de securite devrait etre 
a la fois en mesure de faire preuve d’une juste vision des 
causes sous-jacentes de ces conflits et d’offrir les moyens 
de traiter efficacement les situations de crise specifiques en 
Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il a eues 
a l’endroit de la presidence. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, je tiens d'emblee a vous exprimer, ainsi qu’a 
votre delegation, mes remerciements sinceres et ma pro- 
fonde appreciation pour les efforts que vous avez deployes 
afin de tenir cette reunion. Cette reunion s’inscrit dans le 
cadre du suivi de Faction menee depuis la reunion ministe- 
rielle tenue Fan dernier au sujet des causes des conflits et 
de la promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique. Je tiens egalement a me feliciter de la declara¬ 
tion importante qu’a faite le Secretaire general M. Kofi 
Annan, et a lui rendre hommage pour le rapport d’etape 


qu’il a prepare concernant Fapplication des recommanda- 
tions contenues dans le rapport relatif aux causes des 
conflits en Afrique. En effet, ce rapport contient des infor¬ 
mations precieuses sur les efforts qui ont ete consentis a cet 
egard. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire general de 
l'OUA, M. Salim Ahmad Salim, d’avoir accepte Finvitation 
du Conseil a participer cette reunion qui, indubitablement, 
renforcera et consolidera les mecanismes de cooperation 
entre le systeme des Nations Unies et l'OUA, et aidera 
egalement a trouver un denominates commun pour la mise 
en oeuvre des resolutions et des declarations presidentielles 
du Conseil de securite concernant les recommandations du 
Secretaire general. 

Les questions africaines n’ont jamais cesse d'accaparer 
une grande partie des deliberations du Conseil. Le Conseil 
a d’ailleurs reussi a retablir le calme et la stabilite dans 
certaines de ces situations. A notre avis, ce succes tient 
essentiellement a la cooperation des parties en conflit avec 
les efforts internationaux et regionaux visant a trouver des 
solutions pacifiques aux conflits ainsi qu’a leur respect des 
dispositions des accords conclus. 

De surcroit, e’est a la communaute internationale qu’il 
incombe de fournir un appui politique et materiel vigoureux 
aux organisations regionales africaines afin de les aider a 
poursuivre leurs efforts en vue de desamorcer les conflits 
armes et, par consequent, de retablir la securite et la stabi¬ 
lite dans les zones de conflit. 

Ce rapport indique clairement que le Secretaire general 
et, par lui, les organes des Nations Unies, ont deploye de 
nombreux efforts visant a assurer la mise en oeuvre des 
recommandations relatives au soutien des initiatives regio¬ 
nales et sous-regionales dans le domaine de la prevention 
des conflits et du maintien de la paix en Afrique. Parmi ces 
efforts, on peut compter la nomination de deux Represen- 
tants speciaux qui ont participe efficacement aux diverses 
negociations entamees par l'OUA et certaines autres organi¬ 
sations regionales en Afrique. 

Le Secretariat a egalement tenu des conferences 
speciales visant a aider les pays africains dans lesquels des 
conflits n’avaient pas eclate en vue de prevenir ces conflits. 
L’une des mesures adoptees par le Conseil de securite pour 
mettre fin aux conflits dans lesquels les parties n’ont pas 
repondu aux appels internationaux et regionaux visant a 
assurer le cessez-le-feu et a entamer des negociations 
aboutissant a des accords de paix, est F imposition de 
sanctions auxdites parties. A ce sujet, la delegation du 
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Bahrein soutient la demarche du Secretariat tendant a 
encourager les efforts des Etats Membres, des organisations 
regionales et des organisations non gouvernementales 
(ONG) pour rendre les sanctions appliquees par le Conseil 
de securite plus efficaces et moins dommageables. 

Pour notre part, nous ne voudrions pas que ces 
sanctions aient des repercussions negatives sur les peuples 
plutot que sur les decideurs — qui sont cibles au premier 
chef. 

Parmi les autres facteurs qui attisent particulierement 
les conflits en Afrique figure le probleme des mouvements 
illicites d’armes et notamment les petites armes. Aussi, 
approuvons-nous la demarche tendant a convoquer une 
conference sous-regionale sur la proliferation et la commer¬ 
cialisation illicite des armes et des stupefiants, et toute 
action tendant a mieux faire comprendre les consequences 
des mouvements illicites d’armes. A ce sujet, nous souli- 
gnons P importance d’etablir une strategic pour traiter 
ce probleme en vue de l’eliminer et ce, en trouvant des 
moyens de controler la fabrication, F exportation et 
Fimportation des armes. 

Pour ce qui est du renforcement des capacites africai- 
nes en matiere de maintien et de consolidation de la paix 
apres les conflits, nous appelons les Nations Unies a inten- 
sifier leur action relative a la formation et Forganisation de 
la police civile pour le maintien de la paix ainsi qu’a tenir 
des seminaries sur la gestion des missions. A notre avis, le 
degagement de fonds pour poursuivre et mener a bien cette 
tache est une question impoitante qui merite d’etre soigneu- 
sement examinee. 

Les bureaux crees par les Nations Unies pour appuyer 
la consolidation de la paix dans certains Etats africains 
apres les conflits jouent un role important puisqu’ils aident 
a creer les conditions propices au retablissement et a la 
consolidation de la paix en soutenant les efforts de reconci¬ 
liation nationale. Encore que ce succes depende largement 
d'un soutien financier et organisationnel plus important que 
les institutions financieres internationales doivent apporter. 

L’aide humanitaire a apporter aux pays africains est 
impoitante et prioritaire lors de l'examen des conflits en 
Afrique. A ce sujet, nous soulignons l’importance qu’il y a 
a coordonner l’aide octroyee et a garantir Faeces libre et 
sans entrave des agents et des fournitures humanitaires. II 
faut egalement s’assurer que l’aide parvient a ceux qui y ont 
droit. 


Par ailleurs, la situation humanitaire tragique que 
traversent de nombreux refugies et personnes deplacees dans 
certains Etats africains, notamment les femmes, les enfants 
et les vieillards, exige de la communaute internationale, et 
surtout des Etats donateurs, de fournir les fonds necessaries 
pour F assistance humanitaire determinee par les organismes 
humanitaires des Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general fait etat des efforts 
internationaux visant a favoriser la croissance economique 
du continent africain. Ces efforts tendent a favoriser la 
transparence dans F administration publique, a accroitre les 
capacites administratives, a creer un environnement propice 
aux investissements, a ameliorer la competitivite et a pre¬ 
senter des propositions en vue d'entreprendre une initiative 
soutenue visant a alleger la dette des pays pauvres de 
F Afrique, cribles de dettes. 

II est a noter que ces efforts ont coincide avec des 
mesures prises par de nombreux pays africains pour libera¬ 
liser leur commerce, controler les echanges commerciaux, 
privatiser leurs industries gouvernementales agonisantes, et 
nous esperons que ces changements positifs inciteront les 
pays donateurs et developpes a apporter une aide a ces 
Etats, afin de les encourager a perseverer sur cette voie, et 
pour qu’ils deviennent un exemple a suivre pour les autres 
Etats africains. L’objectif est de realiser la croissance 
economique et sociale afin d’empecher la naissance de tout 
conflit possible. 

Enfin, tout en nous felicitant du niveau de cooperation 
existant entre les Nations Unies et les organisations 
regionales africaines, ainsi que du renforcement des capaci¬ 
tes africaines en matiere de maintien de la paix, nous 
soulignons la necessite de poursuivre l’oeuvre d’assistance 
des pays africains afin de leur permettre de jouir du plus 
haut degre de securite et de stabilite indispensables a leur 
prosperite et a leur developpement durable a l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bahrein des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Kamal (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion tient a feliciter les Pays-Bas d’avoir convoque cette 
reunion formelle sur une question extremement impoitante. 
Le fait que vous presidiez ce debat. Monsieur le President, 
montre l'importance que votre pays attache aux questions 
qui touchent F Afrique. 

II y a un peu plus d’un an, a la seance que le Conseil 
de securite a tenue au niveau ministeriel pour un debat 
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similaire, beaucoup avaient alors felicite le Secretaire 
general pour son rapport (S/1998/318) franc et complet du 
13 avril 1998, qui tentait de mieux center la question dans 
son ensemble. A present, le Secretaire general a publie un 
rapport d'etape (S/1999/1008), en date du 25 septembre 
1999, soumis au Conseil pom un nouvel examen. Nous 
notons que le present rapport indique les mesures de suivi 
qui ont ete commencees ou achevees dans les domaines de 
la paix et de la securite ainsi que dans le domaine du 
developpement et les domaines connexes en application des 
recommandations figurant dans son rapport precedent. 

Les questions africaines dominent les travaux du 
Conseil. Le point de depart de la seance d’aujourd’hui, c’est 
notre responsabilite collective en matiere de paix et de 
securite internationales pour ce qui est de 1'Afrique. Nous 
devons proceder ouvertement a un examen critique de la 
taco n dont le Conseil s’est acquitte de sa responsabilite. 
Nous devons envisager ce que le Conseil et nous-memes, en 
tant qu’Etats membres, pouvons faire d’une maniere diffe- 
rente et rapide. 

Independamment du Kosovo et du Timor oriental, 
nombreux sont ceux qui restent sceptiques quant a L engage¬ 
ment et la determination des Nations Unies a intervenir dans 
des situations de conflit en Afrique. La semaine derniere 
encore, le Conseil a entendu l’appel que lui a lance le 
President Frederick Chiluba de la Republique de la Zambie 
pour qu’il soit plus agissant dans le soutien qu’il fournit aux 
efforts de paix deployes par les Africains. Son hesitation est 
en grande partie due a l’echec de son intervention en 
Somalie et a sa non-intervention au Rwanda au debut des 
annees 90. Ce n’est que l’an dernier que le Conseil a enfin 
commence a deployer des efforts en matiere de maintien de 
la paix, comme on a pu le voir en Republique centrafricaine 
et en Sierra Leone. Nous esperons vivement que la reeva¬ 
luation a laquelle le Conseil de securite procede quant a ses 
obligations decoulant de la Charte lui permettra d’eviter la 
reticence et T indecision dont il a fait preuve de par le passe 
lorsqu’il se trouvera confronts, a Favenir, a des situations 
similaires. Nous engageons le Conseil de securite a etablir 
des criteres precis pour autoriser des operations de maintien 
de la paix et des mesures coercitives lorsque la situation 
F impose, independamment de leur emplacement geographi- 
que. 

Pendant le debat actuel de l’Assemblee generate, des 
arguments ont ete avances pour et contre F intervention 
humanitaire dans les cas de conflit. Le Secretaire general 
avait d'ailleurs amorce le debat lorsqu’il a indique, a juste 
titre, que le Conseil ne pouvait rester indifferent face aux 
situations humanitaires graves et qu’il fallait appliquer la 


Charte d’une maniere uniforme. D’autre part, de nombreux 
Etats Membres ont egalement fait valoir que la souverainete 
est leur dernier bastion contre l’empietement et l’ingerence 
dans leurs affaires internes. 

Quel que soit l'interet de chacun de ces arguments, ma 
delegation voudrait dire sans equivoque que l’autorisation 
du Conseil est une condition prealable a tout recours a la 
force contre un Etat Membre de cette Organisation. Nous 
sommes d’accord pour dire que le mandat legal confere par 
l’autorisation de ces missions par le Conseil comporte 
l’assurance que cet organe a agi de fa£on responsable et 
au nom de l’ensemble des Membres de cette Organisation, 
comme il est stipule a F Article 24 de la Charte des 
Nations Unies. 

La Malaisie pense qu’au moment ou le Conseil cher- 
che a avoir une approche plus efficace pom tenter de regler 
les conflits en Afrique, un engagement politique soutenu est 
necessaire afin d’eviter que la treve precaire dans de nom- 
breuses regions du continent ne degenere a nouveau en 
conflit plus sanglant encore. Le Conseil doit exercer son 
autorite morale et deployer toute sa gamme d’outils diplo- 
matiques pour promouvoir la paix et la securite. L’Organi- 
sation des Nations Unies est le seul mecanisme mondial 
pour une cooperation efficace dans des cas ou les Etats sont 
reticents a agir seuls ou mal places pour le faire. Mais elle 
doit etre mieux equipee et dotee des ressources necessaires 
pour accomplir son travail. L'Organisation doit etre dotee 
des moyens et du soutien necessaires pour reussir. 

Dans le contexte des situations de conflit actuelles en 
Afrique, il est necessaire de renforcer la cooperation et la 
coordination entre FOrganisation de l’unite africaine et 
l’Organisation des Nations Unies. Les deux organisations en 
conviennent et deploient des efforts a cette fin alors qu’elles 
tentent de trouver une solution aux divers conflits se derou- 
lant sur le continent africain. La cooperation et la coordina¬ 
tion entre l'ONU et l'OUA doivent etre renforcees grace a 
un appui et un engagement politiques durables, beneficiant 
du soutien necessaire dans les autres domaines. A cet egard, 
nous exhortons les Etats et les organisations internationales 
concernees a fournir tout F appui financier et technique 
necessaire afin de renforcer les efforts regionaux et sous-re- 
gionaux de prevention des conflits, de maintien de la paix 
et de la securite et de reglement des differends. 

Les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
jouer un role important dans la prevention des conflits et 
dans le maintien de la paix. Les efforts deployes par le 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) s’agissant des 
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conflits au Liberia, en Sierra Leone et en Guinee-Bissau en 
administrent la preuve eclatante. Nous voulons rendre 
hommage aux efforts courageux deployes par l'ECOMOG 
pour maintenir la paix et la securite regionales en Afrique 
occidentale. Nous devons egalement louer les efforts d'au- 
tres organisations sous-regionales en Afrique. Cependant, 
ces efforts regionaux n'enlevent rien a la responsabilite du 
Conseil de maintenir la paix dans le contexte du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le Conseil ne 
peut pas sous-traiter les responsabilites que lui confere la 
Charte. Depuis que la Malaisie est devenue membre du 
Conseil au debut de cette annee, ma delegation a souligne 
a maintes reprises que le Nigeria, le plus grand contributeur 
de troupes a l’ECOMOG, devait etre soutenu afin de pou- 
voir conserver son contingent de troupes de maintien de la 
paix en Sierra Leone pour une periode plus longue. II faut 
imperativement fournir une aide suffisante pom que l’ECO- 
MOG puisse continuer de consolider la paix fragile en 
Sierra Leone. Ces forces interviennent au nom de l'Organi- 
sation et vont jusqu’a sacrifier la vie de leurs hommes pour 
assurer la paix. II est tout a fait juste et moral que nous 
nous efforcions de fournir les moyens a ces pays contribu- 
teurs de troupes afin qu’ils puissent maintenir leur presence 
dans les regions de conflit. En Sierra Leone et dans la 
Republique democratique du Congo, il faut prendre rapide- 
ment des mesures decisives pour profiter de l’elan genere 
par la signature des accords de Lome et de Lusaka. 

Ma delegation est vivement preoccupee par la prolife¬ 
ration des armes legeres en Afrique. Ce phenomene a 
fortement contribue a l’intensite et a la duree des conflits 
sur ce continent. Nous appuyons done l’appel lance pour un 
controle plus strict des flux d’armes vers les zones de 
conflit. Nous sommes egalement preoccupes par le recours 
a des armes sophistiquees, ce qui constituerait un nouveau 
facteur de destabilisation que 1’Afrique et la communaute 
internationale dans son ensemble devront surveiller de pres. 

La paix et la securite en Afrique ne peuvent etre 
obtenues que grace a une action concertee menee par les 
pays africains, avec l’appui de la communaute internationa¬ 
le. Nous devons faire en sorte que notre engagement et 
notre determination collectifs s’exercent dans le reglement 
des crises de fagon a liberer les ressources et les energies 
indispensables au developpement economique et social. Le 
bien-etre de FAfrique est dans l’interet de toute la commu¬ 
naute internationale. 

Nous avons vu recemment a quel point le Conseil 
pouvait faire preuve de rapidite et de determination dans 
le cas du Timor oriental. Nous n’attendons pas moins du 
Conseil de securite en ce qui concerne les conflits en 


Afrique si le Conseil ne veut pas paraitre selectif ou 
encore donner l’impression d’appliquer deux poids et 
deux mesures. Et pour reprendre les paroles du Secretaire 
general dans la declaration qu’il a prononcee a la 
cinquante-quatrieme session de FAssemblee generate, le 
20 septembre 1999 : 

«Si l’on veut que le nouveau principe de l’inge- 
rence humanitaire conserve le soutien des peuples du 
monde, il faut qu’il s’applique de fagon juste et 
coherente a toutes les regions et a toutes les nations, 
et qu’il soit pergu comme tel. En effet, l'humanite 
n’est-elle pas indivisible?» ( A/54/PV.4 ) 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des aimables paroles qu’il a 
adressees a mon gouvernement. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en espagnol) : Monsieur le 
President, nous tenons a vous remercier pour avoir convo- 
que cette reunion, initiative qui temoigne du souci constant 
des Pays-Bas d'edifier un ordre international de paix et de 
prosperite. Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport tres complet sur la question inscrite a notre ordre du 
jour. 

Nous tenons egalement a exprimer notre reconnais¬ 
sance au Secretaire general de FOrganisation de l'unite 
africaine, M. Salim Ahmed Salim, et au Representant 
permanent de l'Algerie, qui a pris la parole au nom de la 
presidence de cette organisation. Lems contributions ont ete 
precieuses pour les deliberations du Conseil. 

Le Bresil a des liens etroits avec FAfrique. Dans une 
large mesure, FAfrique a fagonne notre propre nationalite. 
Quand nous parlons des Africains, nous parlons de freres, 
et cela, toujours dans un esprit de solidarity. Il existe de 
nombreuses formes de cooperation efficace entre le Bresil 
et les pays africains. Sur le plan bilateral, par exemple, au 
corns des quatre dernieres annees, nous avons regu plus de 
1 800 etudiants africains. Srn le plan multilateral, je rappel- 
lerai la participation du Bresil aux operations de maintien de 
la paix en Angola. 

Tout au long de notre histoire, nous avons appris des 
Africains. Nous n’avons pas de legons ou de conseils a 
donner a FAfrique. Neanmoins, il est evident que nous 
sommes preoccupes par certains problemes africains, notam- 
ment par la persistance des conflits armes et des obstacles 
qui continuent d’entraver le developpement durable partout 
sur le continent. 
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II est done normal que l’Afrique ait fait l'objet de 
nombreuses actions des Nations Unies. La priorite est 
donnee a l’Afrique dans le cadre des multiples initiatives, 
comme par exemple, recemment, le Nouvel Ordre du jour 
des Nations Unies pour le developpement de l’Afrique dans 
les annees 90, l’lnitiative speciale pom 1'application de cet 
ordre du jour, ou l’important rapport du Secretaire general 
sur les causes des conflits et la promotion d'une paix et 
d’un developpement durables en Afrique. 

Les realisations importantes vers l’edification de la 
paix et de la democratic en Afrique sont un motif de satis¬ 
faction pour tous. Parallelement, Faccumulation des frustra¬ 
tions met en evidence notre responsabilite collective 
d'appuyer les efforts faits par l’Afrique pour venir a bout 
des conflits et de la pauvrete. Cela souligne la necessite 
pour la communaute internationale de manifester, avec 
determination et de maniere concrete, sa volonte d’en faire 
davantage, d’etre plus efficace dans ses efforts de coopera¬ 
tion avec l’Organisation de l’unite africaine, avec les pays 
d’Afrique et les organisations sous-regionales. 

Le Conseil de securite n’a cesse de s’occuper de la 
question des conflits en Afrique mais les mesures prises 
sont encore timides. Comme l’a indique recemment le 
Ministre des affaires etrangeres du Bresil, on a F impression 
de plus en plus qu’il existe un fosse permanent entre les 
paroles et les actes. II semble que la communaute interna¬ 
tionale ne se sente obligee d'agir de maniere concertee, de 
mobiliser la volonte politique necessaire et de se donner les 
instruments indispensables, qu’une fois que les problemes 
se sont exacerbes au point d’etre extremement difficiles a 
regler. 

Ce qui se produit en Angola est un exemple eloquent 
de conflit qui, en depit des consequences catastrophiques 
connues de tous, n’a pas rccu Fattention prioritaire qu’il 
merite de la part de la communaute internationale. De 
meme, il y a peu, le President Chiluba, dans sa recente 
declaration au Conseil, a lance un appel eloquent en faveur 
d’une action plus efficace de la part du Conseil pour aider 
a regler les conflits en Afrique. Nous appuyons fermement 
ce qu’il a dit. 

II importe au plus haut point que ce soient les actes 
et les decisions des Africains eux-memes qui determinent ce 
qui se passe en Afrique. En ce sens, nombreuses sont 
les realisations et les tendances positives dont seuls les Afri¬ 
cains peuvent se prevaloir. Tout d'abord, il y a Feffort de 
democratisation. L’exemple de F extraordinaire transition au 
Nigeria s’ajoute a d'autres processus dont les repercussions 
et l’importance depassent largement les frontieres des Etats. 


Le processus de democratisation en Afrique, appuye 
avec force par les resolutions de l'OUA, est determinant 
non settlement pour Finstauration d’un climat de participa¬ 
tion et de respect des droits de l’homme mais egalement 
pour la promotion des conditions de stabilite essentielles au 
developpement. C’est que le cadre normatif issu des pro¬ 
cessus democratiques est naturellement stable, impermeable 
aux agissements arbitrages. Il represente ainsi une garantie 
de Fetablissement et du maintien des conditions necessaires 
a la securite des investissements economiques. 

La deuxieme tendance positive, inauguree avec le 
renversement de F apartheid en Afrique du Sud, est la 
capacite africaine d’inventer une culture de tolerance jus- 
que dans les conditions les plus defavorables. Le grand diri- 
geant mondial Nelson Mandela a donne a cet egard un 
exemple qui porte bien au-dela des frontieres de son pays 
et dont on devrait s’inspirer dans les efforts menes pour 
liberer les pays africains du fleau des luttes fratricides. 

Le processus d’independance et de democratisation en 
Namibie et la reconciliation nationale au Mozambique sont 
egalement des exemples eloquents de cette capacite afri¬ 
caine d’edifier la paix par le dialogue et la participation. 
Nous esperons que l’on suivra des processus semblables 
dans des pays comme la Sierra Leone et la Republique 
democratique du Congo, ainsi que dans d’autres zones de 
conflit. 

La democratic, dans la mesure ou elle peut etre renfor- 
cee, est un facteur d'entente et d’harmonie malgre les 
differends, qu’ils soient interieurs ou internationaux. La 
democratic est egalement un vehicule de promotion de la 
paix et de reconciliation entre voisins. 

La troisieme tendance positive est representee par la 
serie de mesures internationales prises en faveur du principe 
de legitimite, comme c’est le cas avec le renforcement des 
sanctions contre l’UNITA, decide sous la direction de 
FAmbassadeur Fowler, les mesures visant a endiguer le 
trafic d’armes et les efforts deployes par le systeme des 
Nations Unies pour mettre en place des mecanismes effica- 
ces d'appui a la reconstruction, au relevement et a la pro¬ 
motion d’un developpement durable dans les pays emer- 
geant d’un conflit. Le renforcement de l’aide humanitaire et 
des operations de maintien de la paix joue egalement un 
role dans le meme processus, et c’est pourquoi il devrait 
aussi beneficier d’un ferme soutien. 

Il s’agit, comme je l’ai dit plus haut, de tendances 
auxquelles il est absolument necessaire que la communaute 
internationale apporte une reponse nette et positive, pour les 
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renforcer et contribuer aux efforts constamment deployes 
par les pays africains eux-memes. Mais je tiens a insister 
sur le fait que la solution aux problemes africains se trouve 
d’abord en Afrique, comme l'a dit eloquemment M. Salim 
Ahmed Salim dans son intervention. 

Sans les luttes livrees en Afrique dans les annees 60, 
le principe d’autodetermination n’aurait pas la force qu’il a 
aujourd’hui sur la scene internationale. La democratic dans 
une Afrique en paix permettra de creer les conditions d’un 
monde meilleur et plus stable. Nous avons tous besoin 
d'une Afrique forte, unie et confiante dans un avenir de 
paix et de prosperity C’est ce a quoi nous aspirons tous. Ce 
doit etre le destin de F Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bresil des aimables paroles qu’il a adressees 
a mon gouvernement. 

M. Jobe (Gambie) (parle en anglais) : Ma delegation 
voudrait saisir cette occasion pour feliciter le Gouvernement 
du Royaume des Pays-Bas d'avoir organise cette seance. Le 
niveau de representation de votre delegation montre claire- 
ment. Monsieur le President, l'interet et l’attachement que 
porte votre gouvernement a F Afrique, ce dont nous lui 
sommes reconnaissants. 

Je voudrais egalement remercier notre eminent 
Secretaire general, M. Kofi Annan, de son rapport detaille 
sur F application des recommandations figurant dans le 
rapport sur les causes des conflits et la promotion d'une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. 

Contrairement a des idees largement repandues, le 
continent africain evolue rapidement, et cette fois dans le 
bon sens. Les dictatures militaires et les dictateurs chefs 
d’Etat ne sont plus la norme. La tenue d’elections democra- 
tiques est en train de devenir le moyen normal d’accession 
au pouvoir. La declaration des chefs d’Etats et de gouver- 
nements africains au sommet d’Alger atteste clairement 
cette tendance. 

Sur le front economique egalement, les Etats africains 
n'ont pas de mauvais resultats. La liberalisation des echan- 
ges et des controles des changes, la privatisation des 
secteurs industriels et la reforme des cadres reglementaire 
et juridique, communes a de nombreux Etats, montrent 
clairement la determination des pays africains de perseverer 
dans la voie du progres economique pour le plus grand bien 
des peuples. 


Malheureusement, il y a autre chose. Si de bonnes 
nouvelles nous parviennent de nombreux pays africains, la 
situation d'ensemble est cependant assombrie par les 
conflits, les troubles civils, la stagnation economique, 
les problemes de refugies, la pauvrete et les maladies 
mortelles. Aujourd’hui, bon nombre d’Etats africains sont en 
proie a des conflits armes, tandis que la grande majorite des 
Africains languissent dans une extreme pauvrete. Plus de 8 
millions sont des refugies, des rapatries ou des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays. 

Malgre ce sombre tableau, les Etats africains ont 
commence a assumer des responsabilites accrues aux fins 
d’attenuer la detresse de leur population. Ainsi, les Etats 
africains deploient de plus grands efforts en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits. Le 
rapport du Secretaire general que nous examinons montre 
clairement les succes recemment remportes sur plusieurs 
theatres de conflit, comme la Sierra Leone et la Republique 
democratique du Congo. 

Ma delegation reconnait la complexity des conflits 
auxquels l’Afrique doit faire face. Face a ceux-ci, nous 
convenons avec le Secretaire general que ce sont les causes 
premieres qu’il faut traiter, et non simplement les sympto- 
mes. Toute intervention a cette fin exigerait la participation 
du systeme des Nations Unies tout entier. A cet egard, nous 
nous felicitons des efforts deployes par divers fonds et 
organismes des Nations Unies mentionnes dans le rapport. 

Nous devons toutefois aborder la question de la res- 
ponsabilite speciale du Conseil de securite, en sa qualite 
d’organe auquel incombe en premier lieu le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Je reviendrai sur cet 
aspect. 

La reticence dont fait montre le Conseil de securite 
face au deployment d’operations de maintien de la paix en 
Afrique est inacceptable. Nous savons que l’echec subi en 
Somalie etait une experience amere, mais l’inaction au 
Rwanda et ailleurs est encore pire. L’incapacite du Conseil 
de securite a agir face aux graves menaces a la paix, a la 
securite et a la vie humaine menace sa credibility et sa 
legitimite. 

On ne peut plus admettre que les couts financiers 
soient la principale consideration retenue pour mener ou non 
une intervention. L’ONU devrait etudier les moyens de 
mieux financer les operations de maintien de la paix. Dans 
ce contexte, nous soutenons l'appel lance par le Secretaire 
general a un versement accru de contributions aux fonds 
d’affectation speciale de l'ONU et de l'OUA, non comme 
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un substitut, mais comme un complement au financement 
sur le budget ordinaire des operations de maintien de la paix 
en Afrique. 

Les situations qui regnent en Sierra Leone, en 
Republique democratique du Congo, en Ethiopie et en 
Erythree seront bientot examinees par le Conseil en vue d’y 
deployer eventuellement des operations de maintien de la 
paix. Les Africains seront particulierement attentifs a ce que 
l'ONU fera a cet egard. Sans aucun doute, la credibility du 
Conseil de securite sera une fois de plus mise a l’epreuve. 
Nous esperons que le Conseil se montrera, en ces occasions 
comme en d'autres, a la hauteur de la situation et qu’il 
adoptera non des demi-mesures mais des mesures bien 
adaptees au reglement de ces conflits. 

Les Etats africains sont maintenant disposes a prendre 
leurs propres initiatives pour faire face aux situations de 
conflit sur le continent. Des percees considerables ont ete 
realisees par le biais des organisations sous-regionales 
et de l'Organisation de l’unite africaine. Grace a ces meca- 
nismes, les Etats africains continueront de contribuer au 
reglement des conflits. 

Cependant, il faut partager les responsabilites. Nous 
nous felicitons de la cooperation entre l’ONU, l'OUA et les 
organisations sous-regionales, a cet egard. Nous avons pris 
note des initiatives prises par le Secretariat pour renforcer 
cette cooperation et cette coordination et nous encourageons 
les responsables des organisations concernees a persister 
dans leurs efforts. Le partenariat entre l’ONU et l'OUA et 
les organisations sous-regionales en Afrique en faveur du 
maintien de la paix est essentiel pour des raisons evidentes. 
Le renforcement de la capacite de maintien de la paix de 
F Afrique est des lors crucial. Les activites du Secretariat a 
cette fin, comme mentionnees dans le rapport, sont les 
bienvenues. Cependant, il nous faut souligner que rejeter la 
responsabilite du maintien de la paix du Conseil au niveau 
regional ou sous-regional pom des raisons de commodite 
politique devrait etre evite. Le Conseil de securite ne peut 
pas — et je vois que de nombreux orateurs Font souli- 
gne — sous-traiter sa responsabilite de maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Il est irrefutable que dans l’examen de la question des 
causes des conflits en Afrique, le probleme des flux illicites 
des armes, notamment les armes legeres, doit etre examine 
egalement. Ma delegation se felicite de F importance que le 
Secretaire general et l’ONU accordent a cette question. Le 
debat public qui a eu lieu recemment au Conseil sur cette 
question devrait contribuer aux efforts qui sont deployes 
pour mieux faire connaitre le probleme avant d’engager une 


action au plan mondial. Nous nous felicitons des efforts 
deployes par le Secretariat pour sensibiliser davantage 
F opinion au probleme qui touche le continent africain en 
enjoignant les organisations sous-regionales en Afrique ainsi 
que les Etats africains a y trouver une solution. L’identifi¬ 
cation des marc hands d’armes internationaux et la restriction 
de la fabrication et du commerce des armes legeres pour- 
raient contribuer a reduire le phenomene inquietant qui est 
la proliferation excessive et le flux illicite des armes. Nous 
encourageons le Secretariat a poursuivre son etude de 
faisabilite sur cette question et nous attendons les recom- 
mandations que le Secretariat pourra soumettre. 

Le renforcement des embargos sur les armes devrait 
egalement contribuer a reduire le flux des armes. Le travail 
du Comite des sanctions, sous la presidence de 
F Ambassadeur Fowler, est tres encourageant. Cependant, le 
Secretariat devrait poursuivre ses efforts pour encourager les 
Etats africains a adopter des mesures afin de criminaliser les 
violations d’embargos sur les armes imposes par le Conseil 
de securite. 

Ces derniers temps, nous avons constate que ce sont 
les civils, les femmes, les enfants et d’autres groupes 
vulnerables, qui souffrent le plus des conflits. Le recent 
rapport du Secretaire general sur la protection des civils 
dans les conflits armes, qui a ete examine recemment, met 
en lumiere l’ampleur du probleme. Assurer Fadhesion au 
droit international humanitaire et aux droits de Fhomme par 
toutes les parties au conflit est un imperatif absolu pour la 
securite des civils. Dans ce contexte, ma delegation se 
felicite des roles importants que jouent le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants dans les 
conflits armes, le Fonds des Nations Unies pom l’enfance, 
l’Organisation mondiale de la sante, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Haut Commissaire 
pour les droits de Fhomme. Ma delegation appuie egale¬ 
ment les differents efforts deployes par le Secretariat dans 
les situations de conflit pom ameliorer la situation des 
civils, en particulier celle des enfants. 

Un certain nombre d’interventions pourraient etre 
necessaires pour aider les societes a se relever des conflits. 
Cependant, aider a mettre fin a un conflit ne devrait pas 
constituer la fin de nos interventions. Les societes sortant de 
conflits ont souvent besoin de structmes d'appui d’apres- 
conflit afin d’eviter une reprise des combats. La creation de 
bureaux d’appui pour la consolidation de la paix au Liberia 
et plus recemment en Guinee-Bissau constitue de bons 
exemples de la maniere dont les structures d'appui d’apres- 
conflit peuvent contribuer a la consolidation de la paix. Ma 
delegation encourage la mise en place de telles structures. 
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que nous jugeons appropriees pour les pays sortant d’un 
conflit. 

Le rapport du Secretaire general est fort detaille et 
ne peut etre considere sous tous ses aspects, dans les brefs 
delais qui nous sont impartis. Nous ne pouvons que 
l'encourager a poursuivre sa croisade. Mais nous devons 
travailler tous ensemble pom mettre en oeuvre les 
nombreuses recommandations qui sont contenues dans son 
rapport sur l’Afrique. Nous esperons que le Secretaire 
general et d’autres continueront de garder la question du 
continent africain a l’examen, aussi bien a l’exterieur qu’a 
l’interieur du Conseil. De cette facon, nous esperons qu’une 
plus grande attention internationale sera accordee aux 
problemes de FAfrique, non settlement a la question des 
conflits, mais egalement aux questions plus generates, 
notamment les questions economiques et sociales, qui 
doivent etre considerees comme faisant partie des nombreu¬ 
ses causes profondes des conflits. Nous tenons ce discours 
car nous sommes convaincus qu’il devrait y avoir une 
demarche coordonnee et d’ensemble a l’egard de FAfrique 
car ses problemes sont varies et complexes. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de Finteret 
suscite par le rapport su Secretaire general, a la fois au 
sein de FOrganisation des Nations Unies et dans d’autres 
instances. Nous esperons vivement que d'autres se joindront 
au debat pour trouver une fa£on d’avancer sur le front 
politique, social et economique. 

Alors que nous entrons dans le nouveau millenaire, 
nous devrions forger un partenariat pour la renaissance d’un 
continent abandonne depuis longtemps, un continent qui a 
trop longtemps ete marginalise. Le temps est maintenant 
venu pour FAfrique d’etre respectee, du moins pour ce 
qu’elle est. Elle a besoin d’amis et de solidarite. Ma delega¬ 
tion exprime le voeu que la communaute internationale 
s’armera de la volonte politique necessaire et se joindra a 
nos efforts. Ensemble, il n'y a pas de conflit que nous ne 
puissions resoudre; ensemble, il n’y a pas de difficultes 
economiques que nous ne puissions surmonter. Tout ce que 
FAfrique demande, c’est de l’appui et de la comprehension. 

Je m’adresse maintenant au Conseil de securite. Nous 
savons que F imposition de sanctions est une mesure de 
coercition puissante qui permet de ramener les gens sur le 
bon chemin. Recemment, un pays africain, la Jamahiriya 
arabe libyenne, a fait l’objet de sanctions. Nous avons suivi 
les negociations qui ont lieu ici et nous notons que les 
sanctions sont aujourd’hui suspendues. 


Nous avons aussi constate que ce meme pays a 
organise recemment une reunion de chefs d’Etat ou de 
gouvernement africains, qui suscite de grands espoirs sur le 
continent africain. C’est dans cet esprit que nous souhaite- 
rions que les Etats-Unis s’associent au Royaume-Uni pour 
tendre la main a ce pays et pom ramener ce pays au sein de 
la communaute internationale, dont elle est deja membre. 
Cela contribuerait non seulement a reduire les tensions 
sur le continent, mais cela nous donnera un nouvel espoir 
de consolider la reunion de Syrte, a laquelle nous avons 
decide que le moment etait venu d'agir, compte tenu des 
nombreux arguments entendus au sein de ce Conseil, sans 
resultats concrets pour le continent. Lorsque nous avons 
vu les decisions rapides prises pour le Kosovo et le Timor, 
nous avons pense qu’a Syrte, et apres Syrte, nous recher- 
cherions les moyens de trouver des solutions a nos propres 
problemes. 

Nous ne voulons pas faire cela en F absence du Conseil 
de securite. Je lance done un appel a tous les membres, 
dans un esprit de comprehension fraternelle, pour qu’ils 
comprennent que seul le dialogue et non l'exclusion peut 
aider a renforcer les liens qui ont conduit a la creation de 
cette Organisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres de la Gambie des 
paroles aimables qu’il a adressees au Gouvernement des 
Pays-Bas. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, avant 
tout, je voudrais m’associer a tous ceux qui ont felicite 
votre pays, votre Representant permanent et vous-meme, 
pour avoir organise cette reunion. Monsieur le Premier 
Ministre, votre presence ininterrompue durant tout ce debat 
demontre mieux que tout discours la realite de F engagement 
des Pays-Bas en faveur de la cause du developpement et de 
la paix en Afrique. 

Nos remerciements vont egalement au Secretaire 
general pom la qualite de son rapport, bilan tres utile qui 
permet de faire le point sur les recommandations qui figu- 
raient dans le rapport d’avril 1998 (S/1999/318). 

Ce debat nous a donne egalement la possibility 
d'entendre F expose tres precis du Secretaire general de 
FOrganisation de F unite africaine (OUA). Nous saisissons 
cette occasion pour le remercier de son inlassable activite 
pour promouvoir la cause de FAfrique et pour s’efforcer de 
regler les conflits qui subsistent. 


14 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4049e seance (Resumption 1) 
29 septembre 1999 


Et nous avons egalement entendu avec beaucoup 
d’attention F intervention du representant de FAlgerie, 
representant du pays exer£ant la presidence de l’OUA. qui 
a fait — je crois — un tableau tres complet de la situation 
en Afrique des ombres et des lumieres. 

Depuis que le Conseil de securite avait demande au 
Secretaire general un rapport sur F Afrique et manifesto par 
la meme un regain d'interet pour le sort de ce continent, les 
critiques ont reapparu en ce qui concerne le Conseil de 
securite et les eventuelles variations de son engagement, 
selon qu'il s’agit de crises en Afrique ou ailleurs. Des 
observations ont ete faites sur la diversite de notre engage¬ 
ment selon les regions. Je crois que ceci a ete dit avec 
beaucoup de vigueur par beaucoup d’orateurs alors que 
comme Fa rappele le representant de la Malaisie, notre 
monde est indivisible. 

II faut preter une oreille attentive a ces critiques. 
Mais la seance que nous avons aujourd’hui. Monsieur le 
President, est precisement une initiative bienvenue parce 
qu’elle permet sans doute de tenter de repondre a ces 
observations justifiees, paifois critiques, et elle permet en 
tout cas de renouveler notre determination d’essayer d'etre 
aussi objectifs et impartiaux que nous avions souhaite l’etre 
lorsque nous etions reunis a la suggestion du Secretaire 
general, void deux ans. 

Le bilan, depuis lors, n'est pas en effet aussi sombre 
qu’on le pretend parfois. Le Secretaire general — avec 
raison — a exprime ce jugement, ce jugement qui n'est pas, 
repetons-le, negatif. Le rapport du Secretaire general permet 
en effet d’identifier les domaines qui ont connu des deve- 
loppements positifs et encourageants. II permet aussi de 
regarder avec luddite ceux ou il reste encore beaucoup a 
faire. 

Je ne parlerai pas du secteur economique et social : le 
representant de FAlgerie, ce matin, a fait a ce sujet un 
tableau exact. Je crois que les informations qu’il a donnees 
sont simplement de nature a justifier ce qui nous parait a 
nous etre une conviction : la necessite de poursuivre l’aide 
publique au developpement. Quel que soit le dynamisme de 
certains secteurs, il s’agit la d’une certitude. II faut encore 
aider, conformement aux responsabilites que nous avions 
assumees, et il faut aider par un effort soutenu d’aide 
publique au developpement. 

Mais aujourd’hui, nous nous concentrons sur les 
evolutions enregistrees depuis avril 1998 dans les domaines 
de la prevention et du reglement des conflits ainsi que du 
maintien de la paix et de la securite qui relevent tres 


directement de la competence du Conseil de securite. Tout 
d’abord, il est satisfaisant de constater la vitalite des organi¬ 
sations regionales et sous-regionales africaines. Elies ont ete 
encouragees a jouer un role. Elies Font joue. Et elles ont 
joue un role souvent determinant dans le reglement des 
conflits. J'en citerai quelques exemples recents. 

La Communaute economique des Etats de F Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) qui, grace a l’opiniatrete et l'efficacite 
de plusieurs de ses dirigeants et en particulier de sa presi¬ 
dence togolaise, a obtenu un accord de paix en Sierra Leone 
signe a Lome, le 7 juillet dernier, et qui, nous l'esperons, 
sera definitif et durable. 

La CEDEAO avait aussi reussi a obtenir un accord de 
paix pour la Guinee-Bissau, a Abuja le ler novembre 1998, 
accord qui fut complete par un protocole additionnel signe 
egalement a Lome le 15 decembre. Malheureusement, les 
engagements pris n’ont pas ete respectes et ainsi qu’on le 
sait, la force a prevail! une fois de plus au mois de mai. 

Autre organisation regionale qui a joue un role extre- 
mement positif : la Communaute de developpement de 
FAfrique australe (SADC), et en particulier le President 
de la Zambie, M. Chiluba, mandate par elle, a reussi a 
negocier un accord de paix en Republique democratique du 
Congo qui a ete signe a Lusaka le 10 juillet par les Etats 
parties au conflit et une partie de la rebellion puis le 
31 aout par le Rassemblement congolais pour la democratic. 
Cet accord est sans doute fragile mais il offre une chance 
realiste de paix, une chance qu’il ne faut pas laisser passer, 
une chance d’arriver a un reglement. 

Enfin, l’Organisation de F unite africaine — dans son 
entierete — s’est impliquee dans la recherche d’une solution 
au conflit qui oppose depuis un an et demi l’Ethiopie et 
l’Erythree. Le plan de paix que l'OUA a elabore, grace aux 
efforts de son secretariat et de ses presidences, est desor- 
mais reconnu par tous comme la reference unique, meme 
s’il convient encore de trouver un accord sur les arrange¬ 
ments techniques de sa mise en oeuvre. 

Enfin, F Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) poursuit ses efforts pour trouver une 
issue au conflit interne qui dechire la Somalie depuis de 
trop nombreuses annees. 

Cette intervention renforcee et souvent fructueuse des 
organisations regionales et sous-regionales est louable. 
Elle correspond aux encouragements qui avaient ete donnes 
ici meme, voici deux ans. Il s’agit done la d'un progres, 
mais ce role des organisations regionales et sous-regionales 
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ne doit pas naturellement dispenser l’Organisation des 
Nations Unies et les partenaires exterieurs de l’Afrique de 
leurs responsabilites. Or la aussi, F experience des 18 der- 
niers mois a montre que sans un soutien determinant de la 
communaute internationale, les progres accomplis par les 
Africains eux-memes risquaient d’etre fragiles. 

Ainsi en Guinee-Bissau, FECOMOG n’a pu se de- 
ployer a temps et en nombre suffisant pour exercer effica- 
cement les taches qui lui avaient ete devolues par F Accord 
de paix d’Abuja et le Protocole de Lome. La Lrance, pour 
sa part, s’est efforcee d’apporter une contribution logistique 
et financiere mais d’autres aides concretes auraient ete sans 
doute bien necessaires. Or, la rapidite et Fampleur du 
deployment des forces de maintien de la paix sont souvent 
la clef de la reussite et de la solidite d’un accord de paix, 
en particulier lorsque l’environnement, comme c’etait le cas 
a Bissau, reste tendu et fragile. 

En Republique democratique du Congo, FAccord de 
Lusaka prevoit Fintervention d’une force de maintien de la 
paix des Nations Unies. Une premiere etape vient d’etre 
franchie avec l'envoi d’officiers militaires de liaison. La 
seconde etape consistera a deployer des observateurs militai¬ 
res a l'interieur du pays. Les membres de la SADC ont 
encore rappele ces jours-ci leur souhait de voir le Conseil 
de securite assumer toutes ses responsabilites sans perdre de 
temps. Certes, les membres de la SADC sont disposes a 
faire un effort; ils sont volontaires, mais ils demandent a 
juste titre que ce soit l’ensemble de la communaute interna¬ 
tionale, par le biais de l'ONU, qui joue son role et, la 
encore, il ne faut pas decevoir ces attentes creees par un 
accord de paix dument negocie par les pays de la region. 

En Sierra Leone, FAccord de paix de Lome prevoit 
d’elargir le role de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Sierra Leone (MONUSIL) en collaboration avec 
le Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG), ce qui suppose 
d’adapter le mandat et d'augmenter sensiblement les 
moyens de la MONUSIL. Le Conseil a ete saisi hier par le 
Royaume-Uni de propositions en ce sens; il y a la, d’une 
maniere tres simple, un cas concret ou nous sommes invites 
a mettre nos actes en conformite avec des engagements 
oraux, de caractere general et parfois genereux, mais qui 
doivent se concretises 

En Republique centrafricaine, la MINURCA (Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine) a reussi a 
preserver la paix et la securite, a la proteger d’une propa¬ 
gation du conflit en Republique democratique du Congo 
voisine, et a creer un environnement favorable pour que des 


elections legislatives a la fin de 1998, puis une election 
presidentielle, ce mois-ci, se deroulent dans des conditions, 
esperons-le, totalement paisibles et honnetes. 

Le jour enfin ou un accord sera conclu entre l'Ethiopie 
et l'Erythree, les Nations Unies seront sollicitees pour 
apporter leur contribution au deployment d'observateurs, 
comme le prevoit Faccord-cadre de l’OUA. 

Enfin, la ou la paix est revenue, l'ONU a pour mission 
de stimuler et de coordonner les efforts de reconstruction de 
F economic et de l’etat de droit. Tel est le role tres utile 
joue par les Representants speciaux du Secretaire general et 
les Bureaux de l’ONU au Liberia et en GuineeBissau, dont 
les moyens humains et materiels meriteraient, selon nous, 
d’etre accrus. 

Ainsi, au moment ou il est, a juste titre, question de la 
necessite de renforcer les capacites africaines de maintien 
de la paix, il est bon de tirer les logons de la gestion de ces 
crises recentes. Une force multinationale africaine n’est 
viable que si un pays africain, en F occurrence, est dispose 
et capable d’assumer le role de nation pilote, a l'instar du 
role qu’a joue et que joue encore le Nigeria au sein de 
FECOMOG en Sierra Leone. En outre, cette force ne sera 
viable que si elle beneficie de soutiens logistiques et finan¬ 
ciers exterieurs. C’est dans ce contexte qu'il faut reinsurer 
les efforts menes conjointement par les Etats-Unis, le 
Royaume-uni et la Lrance depuis plusieurs mois, sous 
l’egide commune de l'ONU et de l’OUA, pour aider les 
pays africains qui le souhaitent a renforcer leurs capacites 
de maintien de la paix. Je crois que cet exemple est une 
bonne illustration des exercices de cooperation de plusieurs 
pays qui, comme la Lrance et le Royaume-Uni, avaient 
exerce des responsabilites en Afrique, avec tout ce que 
ceci comporte d'engagements positifs mais aussi parfois 
d’aspects qui ont merite un examen par la suite, pom aider 
concretement au developpement de l'Afrique. 

Mais en Fabsence de solution regionale capable de 
mettre sur pied une force multinationale africaine, comme 
cela parait etre le cas pour la Republique democratique du 
Congo, alors, la legon des mois et des annees passes est que 
le Conseil de securite, lui-meme, doit etre pret a assumer 
ses responsabilites et a envoyer, la ou c’est necessaire pour 
garantir le respect d’un accord de paix, une force de main¬ 
tien de la paix de l’ONU. Et la, le probleme est tres simple; 
il se traduit non seulement en termes de discours, mais 
egalement en contributions, en acceptation des regies de 
FOrganisation, pom s’acquitter de ses obligations financie- 
res. 
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Certes, a cote de ces evolutions positives, des 
problemes demeurent. En Angola, l'heure est toujours a 
1’affrontement arme. L’ONU y joue pour le moment, il faut 
bien le dire, malheureusement, un role marginal. Toutefois, 
cette situation tragique a incite le Conseil de securite a 
reflechir serieusement, sous 1’impulsion du President du Co¬ 
mite des sanctions competent, l'Ambassadeur Fowler, aux 
voies et moyens pom assurer un veritable respect des sanc¬ 
tions contre l’UNITA, notamment en ce qui concerne 
l'embargo sur les armes, dans l’esprit de la resolution 1196 
(1998). 

Comme cela a ete souligne lors du debat que nous 
avons eu la semaine derniere, les effets de la circulation et 
de F accumulation destabilisantes des armes legeres et de 
petit calibre, ainsi que de leur trafic illicite, sont tout a 
fait devastateurs en Afrique. Le Secretaire general, dans son 
rapport, a recense les actions de sensibilisation entreprises 
mais cela ne suffit pas, il nous faudra agir beaucoup plus 
concretement et vigoureusement, conformement aux appels 
que nous nous sommes adresses par la resolution 1209 
(1998) et par la declaration presidentielle du 24 septembre 
dernier. 

Enfin en arriere-plan de plusieurs conflits en Afrique, 
on trouve souvent des trafics illicites de matieres precieuses 

— des diamants en particulier — mais on trouve aussi 
parfois des operations de pillage a grande echelle des 
ressources naturelles d'un pays par des armees etrangeres et 
des groupes armes qui financent ainsi lem effort de guerre 
et achetent des armes. Bien que la tache soit evidemment 
difficile, tout effort visant a lutter contre ces trafics et ces 
pillages doit etre encourage, non settlement en ameliorant 
F application des sanctions qui visent de tels trafics, lorsque 
celles-ci existent, mais aussi en cherchant a faire toute la 
lumiere sur ces phenomenes de pillage organise. 

Le Secretaire general a eu raison de dire, en conclu¬ 
sion de son rapport, que «l’afro-pessimisme» ne mene nulle 
part. Face aux crises et aux conflits qui dechirent le conti¬ 
nent africain, nous devons faire preuve de volonte politique 

— volonte de resoudre les problemes et de s'en donner les 
moyens —, mais aussi de coherence — coherence entre les 
idees generates et genereuses que nous proclamons dans nos 
debats, comme celui d’aujourd’hui, et les decisions que 
nous devons prendre au cas par cas lorsque nous cherchons 
vraiment a resoudre une crise. A ce sujet, il est heureux que 
nous ayons, grace a vous. Monsieur le President, une telle 
discussion qui nous permet d’affronter les realites et de voir 
en nous-memes ce que nous sommes vraiment decides a 
faire, au moment meme oil le Conseil de securite va devoir 
agir tres concretement en Sierra Leone et en Republique 


democratique du Congo pour manifester, s’il est vraiment 
serieux, son engagement en faveur de la paix en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise voudrait remercier le Secretaire general 
d’avoir une fois encore presente un rapport sur 1’Afrique, et 
elle lui sait gre de la declaration qu’il a prononcee ce matin. 
Je voudrais en outre remercier M. Salim A. Salim, Secre¬ 
taire general de l'Organisation de V unite africaine (OUA) et 
le representant de l'Algerie dont le President est egalement 
President en exercice de l'OUA, de lem participation a la 
seance d'aujourd’hui et des declarations qu’ils ont pronon- 
cees. 

Nous voudrions egalement remercier M. Wim Kok, le 
Premier Ministre des Pays-Bas, d’etre venu ici pour presider 
cette seance, ainsi que la Mission permanente des Pays-Bas 
aupres de l'Organisation des Nations Unies, pour les efforts 
qu’elle a deployes en vue d’organiser cette reunion. 

Nous nous felicitons en outre de la presence des 
ministres de nombreux pays a la seance de ce jour. 

Le rapport du Secretaire general sur 1'Afrique publie 
1’annee derniere a eu d’importantes repercussions dans la 
communaute internationale, suscitant la preoccupation et 
attirant 1’attention de pays dans le monde entier et des 
organisations internationales competentes, notamment les 
organes de l'ONU, sur la question de l’Afrique. L’an 
dernier, le Conseil de securite a tenu un debat public consa- 
cre a cette question; il a cree un groupe de travail ad hoc et 
a adopte un certain nombre de resolutions et de declarations 
presidentielles. Aujourd’hui, il est tres significatif que nous 
sommes a nouveau reunis ici pour parler de la situation en 
Afrique et debattre du rapport d’etape prepare par le Secre¬ 
taire general. 

Nous nous felicitons de ce rapport du Secretaire 
general, qui nous presente avec des details precis et une 
analyse incisive les plans qui ont ete elabores, le travail 
accompli et les resultats obtenus par le systeme des Nations 
Unies 1'annee ecoulee, conformement aux recommandations 
enoncees par le Secretaire general dans son rapport 
precedent. Nous saisissons cette occasion pour remercier le 
Secretaire general ainsi que les organes competents des 
Nations Unies de leurs efforts pour resoudre les problemes 
de 1'Afrique. 
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Au cours de 1’annee ecoulee depuis la publication du 
dernier rapport du Secretaire general sur l’Afrique, le 
continent africain a connu dans 1'ensemble une relative 
stabilite, une croissance economique continue, de nouveaux 
progres dans le processus de democratisation et un plus 
grand respect des droits de l’homme. Des accords de paix 
ont ete signes par les parties au conflit en Sierra Leone 
et en Republique democratique du Congo. II s’agit d’une 
evolution positive. Cependant, nous ne pouvons pas 
manquer de constater qu’en meme temps le continent 
africain demeure la region la moins developpee du monde, 
frappee par des conflits incessants et abritant un tres grand 
nombre de refugies. Les conflits ont des causes profondes 
recelant des facteurs internes et externes. Les questions 
africaines ne sont pas faciles a traiter et constituent un defi 
immense pour la communaute internationale. Je voudrais 
maintenant faire quelques observations sur la fa£on dont la 
communaute internationale devrait proceder relativement a 
cette question. 

Premierement, la communaute internationale devrait 
accorder l’attention qui convient a l’Afrique d’un point de 
vue strategique. Le continent africain compte plus de 
50 pays. 11s constituent approximativement la moitie des 
membres du Mouvement des pays non alignes et pres d’un 
tiers des Membres de l'Organisation des Nations Unies. Ces 
pays represented une force importante pour la paix mondia¬ 
le. L’Afrique a une longue histoire et une riche culture. Le 
peuple africain est travailleur et intelligent. Le continent 
bouillonne de vitalite. Avec son vaste territoire et ses 
abondantes ressources, l’Afrique represente un enorme 
marche aux potentialites economiques illimitees. Elle fait 
partie integrante du developpement economique mondial. 
Avec F acceleration de la mondialisation, les interets de pays 
dans le monde sont plus imbriques que jamais. Sans la 
stabilite et la prosperity sur le continent africain, la paix ou 
le developpement seront impossibles a realiser dans le 
monde. Ainsi, pour assurer la paix et le developpement 
mondiaux, il est essentiel d’aider les pays africains a main- 
tenir la stabilite et a poursuivre le developpement. La com¬ 
munaute internationale devrait traiter l’Afrique comme un 
partenaire egal dans le developpement et octroyer un appui 
et une assistance energiques aux pays africains dans les 
efforts qu’ils deploient. 

Deuxiemement, la communaute internationale devrait 
creer un environnement exterieur favorable a l’Afrique afin 
qu’elle puisse jouir de la stabilite et d’un developpement 
durable. A cette fin, nous demandons la creation rapide d’un 
nouvel ordre politique et economique international juste et 
raisonnable. A l'heure actuelle, quelques pays grands et 
riches monopolisent les affaires mondiales et dominent 


Fordre politique et economique international. Cet etat de 
choses, qui est contraire aux forces qui regissent notre 
epoque — la multipolarisation et la mondialisation — ne 
correspond pas aux besoins des pays en developpement et 
ne contribue pas a leur croissance. Depuis trop longtemps, 
on a refuse a l’Afrique l'interet et l'attention qu’elle merite 
dans les affaires internationales et on l’a releguee au niveau 
le plus bas de la division international du travail. Pis encore, 
ballottee par les courants de la mondialisation, l’Afrique 
risque d’etre marginalisee. Si l’on ne remedie pas a cette 
situation, on ne pourra parler de paix ou de developpement 
en Afrique. 

Troisiemement, la communaute internationale devrait 
respecter les choix faits par les pays africains eux-memes. 
Le monde presente une grande diversite, surtout sur le 
continent africain. En raison des conditions rationales 
differentes, des questions similaires peuvent se manifester 
sous differentes formes, dans differents pays et a des mo¬ 
ments differents. En consequence, les solutions doivent etre 
adaptees a chaque cas, et non pas etre uniformes. Les 
peuples africains connaissent mieux que quiconque leur 
situation et leurs besoins reels. Ils sont les seuls a pouvoir 
choisir la voie de leur developpement, compte tenu de leur 
situation specifique. Dans ses efforts pour aider l’Afrique, 
la communaute internationale doit prendre en consideration 
la situation specifique des pays et des peuples africains. 
Les modeles uniformes imposes de l’exterieur ne sont pas 
forcement adaptes aux conditions qui prevalent dans les 
pays africains. Imposer un modele unique et assortir 
F assistance de conditions politiques n’aiderait pas 
reellement les pays africains a surmonter leurs difficultes. 

Quatriemement, la communaute internationale devrait 
accorder un appui vigoureux aux efforts deployes par 
les organisations regionales en Afrique. Ces dernieres 
decennies, les organisations regionales en Afrique, comme 
l'OUA, ont joue un role fondamental pour sauvegarder la 
paix et la stabilite sur le continent et promouvoir la 
cooperation et le developpement regionaux. A son trente- 
cinquieme Sommet, tenu a Alger cette annee, l’OUA a 
reitere les principes importants de la Charte africaine et a 
adopte une serie de resolutions pour regler les conflits 
regionaux et encourager la cooperation en Afrique. Cela 
illustre les grandes aspirations des Etats africains a 1'unite 
et au renouveau. Ce fut un evenement dans l'histoire de 
l'OUA. 

Ces dernieres annees, des organisations regionales 
comme la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
de l'Ouest, la Communaute de developpement de 1’Afrique 
australe et 1'Autorite intergouvernementale pour le develop- 
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pement sont devenues de plus en plus actives. Determinees 
a regler les conflits et a oeuvrer pour 1'integration 
economique de leurs regions respectives, elles ont enregistre 
des succes impressionnants. Leur travail jouit du large appui 
des pays et des peuples africains et temoigne de la ferme 
volonte des pays africains d’unir leurs forces en vue de 
l’autonomie economique et du renouveau. La communaute 
internationale ne devrait epargner aucun effort pour soutenir 
ces efforts des pays africains. A cet egard, nous demandons 
a la communaute internationale de continuer d’appuyer les 
organisations regionales et de cooperer avec elles dans la 
prevention et le reglement des conflits et de fournir 1’assis¬ 
tance necessaire en especes et en nature, sans conditions 
politiques, aux mecanismes de securite et de maintien de la 
paix en Afrique. 

Cinquiemement, la communaute internationale devrait 
prendre des mesures pratiques importantes pour aider les 
pays africains dans leurs efforts de developpement. 
L’Afrique aborde une nouvelle periode historique caracteri- 
see par le desir de la paix et la recherche de la croissance 
et du progres. Elle a, plus que jamais, besoin de l’appui 
et de Fassistance de la communaute internationale. Nous 
demandons aux pays du monde entier, notamment les pays 
developpes, d’aider FAfrique en honorant leurs engage¬ 
ments de fournir une aide publique au developpement, en 
allegeant le fardeau de la dette des pays africains et en 
eliminant certaines de leurs barrieres commerciales. Par 
ailleurs, les organismes du systeme des Nations Unies et 
les institutions de Bretton Woods devraient jouer un role 
encore plus actif. Nous estimons que le rapport d’etape du 
Secretaire general ne devrait pas etre considere comme 
Fachevement de la mise en oeuvre de ses recommandations. 
Au contraire, ce rapport marque le debut d’une longue route 
que la communaute internationale aura a emprunter. 

La Chine a toujours accorde une grande priorite aux 
questions de FAfrique, appuye FAfrique et entretenu des 
relations amicales et une etroite cooperation avec un grand 
nombre de pays africains. La Chine est encouragee de 
F evolution positive de la situation ces dernieres annees 
sur le continent africain et est inquiete du chaos et des 
conflits qui perdurent. Nous sommes tres preoccupes par les 
dommages infliges aux pays africains et par les souffrances 
que connaissent les peuples africains en periode de conflit 
et nous compatissons avec eux. Nous appelons les Africains 
engages dans des conflits a accorder la priorite aux interets 
de leur pays et de leur peuple et a resoudre leurs differends 
et regler leurs conflits grace a des negociations pacifiques 
et a d’autres moyens politiques, dans Fesprit de l’unite 
africaine, pour que le continent africain retrouve bientot la 
paix et la stabilite. 


La Chine a toujours appuye les demandes legitimes et 
les propositions raisonnables des pays africains ainsi que 
leurs efforts en faveur du maintien de la stabilite politique 
et de la promotion de la croissance economique. Nous 
avons participe activement aux discussions sur la question 
de FAfrique a l'ONU et demande instamment le reglement 
des questions brulantes; nous avons appuye des missions de 
maintien de la paix de l'ONU en Afrique et participe a 
certaines d’entre elles. En meme temps, nous sommes 
engages a renforcer notre cooperation economique et nos 
relations commerciales avec les pays africains et nous avons 
offert differents types d’assistance aux pays africains sans 
attacher aucune condition. Dans un monde en mutation 
constante, nous sommes prets a travailler de concert avec 
les pays africains pour trouver de nouveaux moyens et 
identifier de nouveaux domaines de cooperation afin de 
donner une vitalite nouvelle a nos relations cordiales. 

L’Afrique est un continent d’espoir. Nous sommes 
persuades que les pays africains deployant leurs propres 
efforts et la communaute internationale offrant Fassistance 
necessaire, ce continent pourra certainement realiser la paix, 
la stabilite et un developpement durable. Nous esperons que 
la communaute internationale et le peuple africain oeuvre - 
ront de concert, saisiront les occasions qui leur sont offer- 
tes, releveront les defis et prepareront ensemble l’avenir 
radieux de F Afrique dans le nouveau millenaire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des aimables paroles qu’il a eues 
a mon egard et a l’endroit de la presidence. 

Je voudrais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Premier Ministre des Pays-Bas. 

Je suis entierement d’accord avec ce qui a ete dit 
ce matin par le Secretaire general de FOrganisation des 
Nations Unies et egalement par le Secretaire general de 
FOrganisation de l’unite africaine (OUA) : a savoir, 
qu’il est important de mettre en exergue les evenements 
positifs qui ont cours en Afrique. Les nombreux problemes 
auxquels FAfrique est confrontee aujourd’hui ont tendance 
a faire les gros titres tandis que les promesses du continent 
sont souvent oubliees. Comme le Secretaire general, nous 
voulons mettre en garde contre «Fafro-pessimisme». Voila 
pourquoi nous avons convoque ce debat aujourd’hui. 

Cependant, les pays africains sont aux prises avec 
des guerres, F instability et le manque de developpement. 
Ces questions sont si fondamentales que la fagon dont nous 
relevons ces defis — et nous devons les relever — affectera 
non settlement la vie et l’avenir de millions d’Africains, 
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mais aussi la credibility de l'ONU, et ce pour de nombreu- 
ses annees a venir. La prevention et le reglement des 
conflits africains exige une attention sans faille et 
F engagement vigoureux ainsi que l’appui ferme et coherent 
de la communaute internationale dans son ensemble et du 
Conseil. 

Recemment, le Conseil de securite a fait un effort 
collectif necessaire et vigoureux afin de retablir la paix et 
la stabilite au Timor oriental, deployant un large eventail 
d'instruments de pression et d’influence peu utilises dans 
le passe. La meme determination est necessaire pour le 
reglement des conflits insolubles en Afrique et pom elimi- 
ner leurs causes. Nombre de ces causes exigent des efforts 
meticuleux, sur le long terme, pour faire face au sous- 
developpement et aux problemes structured connexes du 
continent. II est tout aussi urgent pour nous de trouver 
des reponses credibles a des questions telles que le flux 
des armes et la conduite imprudente et incontrolee des 
seigneurs de la guerre. 

Les conflits meurtriers en Afrique, tel que celui qui 
oppose l’Ethiopie et l'Erythree, ou le terrible drame huma- 
nitaire qui se denude en Angola, risquent de devenir des 
guerres oubliees. II faut remedier a ce desequilibre et faire 
porter notre attention politique sur ces guerres ainsi que sur 
leurs innombrables victimes. 

L’Afrique est l’un des domaines prioritaires de la 
politique etrangere des Pays-Bas, y compris notre politique 
en matiere de developpement. Nos vues sur les causes 
profondes des conflits et sur la promotion d’un developpe- 
ment durable sont tres proches du rapport du Secretaire 
general sur le sujet. 

Nos propositions en vue d’une strategic commune se 
resument en quelques mots : premierement, il s’agit 
d'encourager et d'appuyer revolution positive en Afrique et 
ce, de fagon coherente; deuxiemement, il faut mettre F ac¬ 
cent sur ce que nous pouvons ameliorer; et, troisiemement, 
il faut aborder les causes profondes d'instabilite et de sous- 
developpement. Pour mon pays, cela veut dire aider les 
efforts africains en matiere de prevention des conflits 
et renforcer les capacites de maintien de la paix, par le biais 
des organisations regionales et sous-regionales. Cela signifie 
donner un ferme appui a la demarche integree adoptee a 
l’egard des conflits et aux menaces a la paix, comme cela 
est preconise dans le rapport du Secretaire general. Cela 
signifie que l’on renforce les liens avec les pays africains 
qui sont une force pom la stability sur le continent et cela 
signifie que l’on concentre l’aide bilaterale sm les pays 


menant des politiques economiques et sociales saines et 
assurant une bonne gouvernance. 

Voila pourquoi mon pays vise a affecter au moins 
50 % de l'aide au developpement a FAfrique et pourquoi 
Fallegement de la dette des pays africains est au premier 
plan de notre ordre du jour. Notre politique se fonde sur 
une participation humanitaire et sur la justice. Les Pays-Bas 
continueront de fournir une aide d’urgence substantielle aux 
victimes des conflits. Nous nous engageons a faire en sorte 
que nos efforts visant a reconstruire les Balkans — ce qui 
est d’une extreme importance pour une paix et une stability 
durables sur le continent europeen — ne se fassent pas aux 
depens de notre appui a F Afrique. 

La norme devrait etre que le maintien de la paix soit 
effectue par les troupes de FONU et finance pm le budget 
de maintien de la paix de FONU. Malheureusement, trop 
souvent nous nous trouvons dans des situations ou les 
efforts de maintien de la paix regionaux chancellent a cause 
d’un manque de fonds. Ainsi, des structures compliquees 
doivent etre mises au point pour servir la cause de la paix 
et de la securite internationales. 

Il est grand temps d'etre novateur et inventif relative- 
ment a ces questions. Les efforts de FAfrique en matiere 
de prevention des conflits et de maintien de la paix 
devraient etre vigoureusement appuyes. Je voudrais suggerer 
quelques options. 

Premierement, une idee qui est evoquee actuellement 
a pour but de lier le montant d’allegement de la dette et la 
participation africaine aux operations de maintien de la paix 
sur le continent. Je pense que cette idee pourrait etre exami¬ 
nee plus avant. 

Deuxiemement, lorsqu’un Etat africain entreprend de 
participer a un effort de maintien de la paix regional, une 
assistance renforcee a ce pays devrait etre consideree. 

Troisiemement, nous devrions considerer de fagon 
imaginative de nouveaux moyens de renforcer Fassistance 
que nous fomnissons pour stimuler la diplomatic preventive, 
le retablissement et le maintien de la paix sur le continent 
africain. 

Je pense que ces idees et des idees semblables meritent 
d’etre examinees plus avant dans le cadre du suivi des 
recommandations du Secretaire general et dans le cadre de 
nos efforts et de nos obligations collectifs d’etre aux cotes 
de F Afrique dans le nouveau millenaire. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de FUkraine, S. E. M. Borys Tarasyuk. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Tarasyuk (Ukraine) (parle en anglais) :L’Ukraine 
sait gre aux Pays-Bas d'avoir pris l’initiative d’organiser ce 
serieux debat plenier tellement necessaire pour les nations 
africaines et le Conseil de securite. 

Je voudrais egalement d’exprimer ma gratitude au 
Secretaire general pour son expose sur ce sujet d’une 
importance fondamentale pour les Nations Unies. 

Les debats a FAssemblee generate ont clairement 
montre les principaux problemes et griefs de Fhumanite qui, 
helas, ont pris une proportion demesuree, surtout en Afri- 
que. La pauvrete absolue et Fabsence de developpement 
durable, la famine et l’insuffisance des services de sante 
sont a la source cachee de nombreux conflits armes qui ont 
ravage le continent, alors que la recession economique et la 
mauvaise protection des valeurs democratiques engendrent 
Finstabilite politique interne, le separatisme rebelle, la 
terreur et la souffrance pour des millions d’individus. 

Par consequent, en sa qualite d’organisation universelle 
la plus haute chargee de promouvoir la paix et la securite 
dans le monde, FOrganisation des Nations Unies, et en 
particulier son Conseil de securite, doivent accorder une 
attention toute particuliere a ce continent extremement 
vulnerable. A cet egard, ma delegation pense que la fagon 
dont le Conseil de securite a reagi aux besoins reels du 
continent africain jusqu’a present doit etre revigoree et 
poursuivie avec une perseverance et une cohesion absolues. 
II nous incombe a tous d’amener la paix, la prosperity et le 
developpement durable dans cette vaste region. 

En tant que Membre fondateur de FOrganisation des 
Nations Unies, FUkraine a toujours suivi de pres Fevolution 
de la situation sur le continent africain et a toujours soutenu 
la quete d’independance des peuples d’Afrique. Nous avons 
longtemps fourni ce soutien dans le cadre de la Quatrieme 
Commission, qui s’appelait auparavant la Commission de la 
decolonisation. L’Ukraine etait egalement un membre tres 
actif du Comite special contre Fapartheid, afin de contribuer 
a F elimination de ce phenomene honteux. Cette experience 
nous a permis de mieux comprendre les causes profondes 
des problemes existants, ainsi que la complexity de leur 
reglement. 


En outre, FUkraine comprend parfaitement bien les 
problemes de FAfrique, car nous sommes une nation qui a 
regagne son independance il y a huit ans seulement et qui 
a done du edifier son nouvel Etat pratiquement a partir 
de rien, creer des institutions, introduire des reformes 
legislatives et economiques et renforcer son identity 
nationale. Je voudrais done ici faire part de certaines de nos 
idees sur la fagon dont nous pouvons tous contribuer aux 
efforts que deploient les nations africaines en vue de relever 
les defis auxquels elles sont confrontees. 

Tout d'abord, nous devons promouvoir un developpe¬ 
ment economique avance dans la region, a la fois bilaterale- 
ment et par des efforts internationaux concertes. Pendant 
des dizaines d’annees, FUkraine a entretenu des liens 
traditionnels etroits avec des pays africains. Des dizaines 
de milliers de specialistes africains ont obtenu des diplomes 
d'enseignement superieur d'Ukraine. Des kilometres de 
voies ferrees, des autoroutes et des oleoducs, des centrales 
electriques et des usines ont ete construits par des 
Ukrainiens dans de nombreux pays de ce continent. Apres 
une courte interruption, due a notre periode de transition, 
nous essayons a present de renouer ces anciens liens, de les 
resserrer, d'apporter notre contribution a la croissance 
economique et a la stability sociale, et de rester proches de 
leurs besoins et de leurs aspirations. C’est d’ailleurs la 
principale raison pour laquelle FUkraine a participe, pour la 
premiere fois, au sommet de FOrganisation de l’unite 
africaine, a Alger en juillet dernier, ou j’etais a la tete de la 
delegation ukrainienne. Je suis profondement reconnaissant 
au Gouvernement algerien de nous avoir aimablement 
invites. 

Deuxiemement, nous constatons que nombre des 
conflits actuels en Afrique sont causes par le separatisme 
militant, les tensions ou F intolerance interethniques ou par 
des groupes rebelles qui ont recours a la force militaire pour 
realiser leurs visees douteuses. Dans ce contexte, se fondant 
sur le principe de F integrity territoriale des nations dans les 
limites de leurs frontieres reconnues, FUkraine condamne 
energiquement tout acte violant perpetre par des rebelles 
contre les populations et les gouvernements legitimes. 

Nous avons acquis de Fexperience dans le reglement 
de problemes similaires qui se posent dans les relations a la 
fois internes et internationales. L’Ukraine a une certaine 
connaissance de la gestion des tensions interethniques et 
de la promotion de la tolerance a F egard des minorites 
nationales. Nous sommes, par exemple, parvenus a regler le 
probleme tres delicat relatif aux centaines de milliers de Ta¬ 
tars de Crimee deportes que nous avons ramenes, reinstalles 
et loges, et qui maintenant jouissent de tous les droits de 
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notre societe democratique et vivent en paix aux cotes des 
autres peuples qui constituent l’Ukraine multinationale. 

En outre, F Ukraine contribue de fa£on concrete au 
reglement des problemes complexes qui se posent en ma¬ 
tiere de securite dans son proche voisinage, en etant un ga- 
rant de la paix en Transdnistrie (Moldova), un promoteur 
actif du reglement pacifique en Abkhazie (Georgie) et dans 
le Haut-Karabakh (Azerbaijan), un negociateur et auteur 
d’initiatives pacifiques depuis le debut du conflit au Koso¬ 
vo. 

Notre experience en matiere de mediation politique et 
d’activites de maintien de la paix peut interesser les 
nations africaines, notamment dans le cadre du debat actuel 
sur Fautorisation d’operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo et en 
Sierra Leone. Ces premiers signes de F attention accrue 
qu’accorde le Conseil de securite aux problemes de 
l’Afrique non settlement seront importants pom les 
processus de Lusaka et de Lome, mais pourraient avoir 
aussi une importance fondamentale pour tout le continent 
africain. 

A cet egaid, il faut certainement insister sur la 
necessite d’etablir une cooperation plus etroite entre 
FOrganisation des Nations Unies avec FOrganisation de 
F unite africaine et les organisations sous-regionales africai¬ 
nes. On pourra ainsi voir clairement si le syndrome triste- 
ment celebre de l’«afro-fatigue» et l’«afro-pessimisme» ont 
definitivement cede le pas a l’«afro-enthousiasme». 

Troisiemement, les ventes illicites d’armes et l’activite 
mercenaire viennent aggraver de nombreux conflits en 
Afrique. L’Ukraine a ete Fun des auteurs de la redaction et 
de F adoption de la Convention internationale de 1989 
contre le recrutement, l’utilisation, le financement et 
Finstruction de mercenaires, et elle s’acquitte en toute 
bonne foi de ses obligations en la matiere. La legislation 
ukrainienne prevoit des sanctions penales graves pour ces 
activites, punies d’une peine pouvant aller jusqu’a 12 ans 
d’ emprisonnement. 

Un des problemes graves souvent evoque est la neces¬ 
site de renforcer les embargos sur les armes et de lutter 
contre les mouvements illicites d’armes en Afrique. 
L’Ukraine se felicite du fait que le Conseil de securite 
consacre une attention accrue a ces problemes et est dispo- 
see a pleinement cooperer en la matiere. Nous sommes 
gravement preoccupes par les violations des sanctions 
imposees par le Conseil contre le commerce illegal des 
armes. De tels incidents montrent que la reglementation 


internationale dans ce domaine presente quelques serieuses 
lacunes. 

L’Ukraine a toujours strictement suivi la politique 
consistant a vendre des armes et des equipements militaires 
a des gouvernements legitimes ou aux compagnies autori- 
sees par ces gouvernements. Nous avons cree un regime de 
controle efficace et sur des exportations d’armements et 
sommes en train de le resserrer. Dans le meme temps, ce 
qui se passe dans le monde a present nous montre qu’aussi 
fermes que soient les mesures de controle a l’exportation 
imposees par un Etat souverain, ce dernier ne peut totale- 
ment garantir qu’il n’y aura pas de violations par de tierces 
parties. L’Ukraine propose done de convoquer dans les plus 
brefs delais une reunion internationale d’experts des 
principaux pays producteurs d’armes, sous les auspices des 
Nations Unies. Elle serait chargee d’elaborer des mesures 
efficaces permettant d’empecher la revente d’armes par les 
utilisateurs finals a des tierces parties et de combler les 
lacunes existant dans les instruments internationaux 
pertinents. 

Les autorites competentes de l’Ukraine sont en posses¬ 
sion d’informations pertinentes sur le trafic illicite des 
armes dans certains pays et seraient disposees a les commu- 
niquer au Conseil de securite, ainsi qu’aux gouvernements 
des Etats concernes. Les experts ukrainiens peuvent partici- 
per aux travaux d’un groupe preparatoire qui serait charge 
d’elaborer l’ordre du jour de la reunion d’expert dont je 
viens de parler et d’en fixer les procedures. 

Je partage entierement les paroles de mon collegue 
neerlandais, lorsqu’il a declare que F Afrique n’est pas 
settlement une region a problemes, mais egalement une 
region oil le bonheur existe, qu’elle n’est pas seulement un 
continent ou les catastrophes se suivent, mais egalement un 
continent oil l’espoir regne. Je tiens a assurer le Conseil que 
tout comme l’Ukraine etait aux cotes de l’Afrique a l’aube 
de sa liberation, elle sera aux cotes de F Afrique dans les 
problemes qu’elle connait actuellement pom Faider a 
reprendre vie et a devenir prospere. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine des aimables 
paroles qu’il a adressees a mon gouvernement. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai re£u des representants des Comores et du Ghana 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
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participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Aboud (Comores) et 

M. Gbeho (Ghana) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain orateur 
est le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique du Yemen, S. E. M. Abdul 
Qader Ba-Jammmal. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ba-Jammal (Yemen) (parle en arabe) : C’est un 
grand honneur pour moi que de prendre la parole a cette 
reunion speciale du Conseil de securite consacree a la 
promotion des capacites africaines devant permettre au 
continent de surmonter son etat d’instabilite, de renforcer 
ses chances de paix et d’instaurer une paix dans les faits. 

Monsieur le President, je suis d'autant plus heureux de 
vous voir assumer la presidence de cette seance que votre 
pays, l'Etat ami des Pays-Bas, entretient avec le Yemen des 
liens etroits et solides. Le motif de la participation de la 
Republique du Yemen a ce debat doit etre vu sur la toile de 
fond des relations yemeno-africaines, qui ont une dimension 
historique, geographique, humaine, economique, culturelle 
et sociale, et en particulier de nos relations avec nos voisins 
de FAfrique orientale, centrale et australe. Le Yemen 
participe ainsi reellement a tous les aspects des evenements 
historiques qui se deroulent dans ces pays car il est affecte, 
de fa£on positive ou negative, par tous les changements 
politiques, economiques et sociaux qui s’y produisent. 

Le littoral du Yemen s’etend sur plus de 2 500 kilo¬ 
metres sur la mer Rouge et notre zone maritime ne com- 
prend pas moins de 133 lies, dont les plus proches du 
continent africain sont celles situees dans le Golfe d’Aden, 
qui ne se trouve qu’a quelque 22 kilometres du littoral d’en 
face. Ainsi, les cotes yemenites et africaines, qui sont 
vis-a-vis l’une de l’autre, constituent, de toute evidence, une 
unite de par leur proximite et une complementarite territo- 
riale, imposee par les modes de vie et des facteurs histori¬ 
ques et geographiques, bien que cette relation n’ait plus de 
cadre politique et economique a l’echelle regionale. 

Les dirigeants politiques du Yemen ont deploye d'in- 
tenses efforts de cooperation avec un certain nombre de 
pays et d’organisations regionales et internationales en vue 


de trouver des solutions face a la deterioration de la situa¬ 
tion de la Corne de FAfrique et de FAfrique orientale et 
centrale. Nous sommes temoins d’un spectacle tragique qui 
s’aggrave chaque jour, dans une Afrique ravagee par des 
guerres intestines entre les Etats, les ethnies et les tribus. 
Au Yemen, nous subissons les consequences de cette 
situation au quotidien puisque le littoral de notre pays 
accueille des milliers de personnes ayant fui la fournaise de 
ces guerres et l’horreur de ce chaos, en quete d’un havre de 
paix. Ils ne peuvent realiser cet espoir qu’au Yemen qui 
leur offre un asile a l’abri de cet enfer perpetuel. 

Le fardeau que doivent supporter le peuple et l’Etat 
du Yemen est extremement pesant. La faible economic 
yemenite n’est pas en mesure d’assumer ce fardeau de plus 
en plus lourd. La tragedie empire et nous ne voyons meme 
pas a F horizon de lueur d’espoir indiquant le retour de la 
paix et de la stabilite dans la region, en particulier en 
Somalie. 

Malheureusement, nul n’ignore plus les complications 
majeures resultant d'interventions exterieures trop flagran- 
tes. Ces pays subissent aujourd’hui une aggravation des 
dechirements sociaux et politiques, un effondrement de leurs 
institutions, un recul sur le plan economique et ecologique, 
un deni des droits de l'homme, une generalisation des 
relations hostiles et empoisonnees de la maniere la plus 
repugnante, en raison des actions ravageuses inspirees par 
le desir de domination de certains Etats ou groupements qui 
cherchent a s’imposer les uns aux autres. 

Le Gouvernement yemenite lance un appel au Conseil 
de securite afin qu’il intervienne pom sauver une situation 
au sujet de laquelle on ne peut plus garder le silence; qu’il 
appuie les efforts deployes par FOrganisation de l'unite 
africaine; qu’il agrandisse le cercle de la participation a 
trouver des solutions possibles sauvegardant la souverainete 
des Etats et l'unite et la paix sociale des peuples; qu’il 
attenue continuellement les incidences nocives sur les 
hommes et l'environnement de la faim, de la pauvrete, des 
epidemies et du nombre croissant de personnes deplacees et 
opprimees; qu’il s’emploie a eliminer toutes les causes a 
l'origine de ces conditions outrageantes pour l’humanite. 

Malgre les incidences negatives dont il est victime et 
les problemes economiques et ecologiques auxquels il doit 
faire face, le Yemen est entierement dispose a deployer des 
efforts et a collaborer avec les organisations internationales 
et regionales et avec les intervenants locaux actifs, pour 
retablir la paix dans la Corne de FAfrique et en Afrique 
de l'Est. Dans le meme temps, le Yemen exhorte la com- 
munaute internationale a lui venir en aide pour le soulager 
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du fardeau qui pese sur son economic et sur ses ressources 
disponibles, et sur l’etat sanitaire de sa population et son 
environnement naturel. 

Nous soulignons que si la situation actuelle se prolon- 
ge, elle constituera alors une menace supplementaire a la 
paix, a la securite de la navigation internationale et 
regionale et a 1'environnement. Nul ne peut done nier qu’en 
laissant la situation de ces regions telle quelle, elle ne 
pourra qu’entramer une catastrophe de plus grande ampleur. 

La Republique yemenite a resolu la crise de Hanish 
Al-Kobra avec sa voisine africaine, l'Erythree, d’une ma- 
niere pacifique et legale en ayant recours a son arbitrage 
international. Le Yemen l’a fait, mu par son sentiment que 
la paix ne peut regner que sur la base de la legitimite 
internationale et le respect des valeurs et des principes des 
peuples civilises. II Fa fait pour contribuer dignement a 
la cause de la sauvegarde de la paix et de la stabilite dans 
la region. C’est une lourde responsabilite que tout le monde 
doit apprecier et en faire un modele a suivre. Nous devons 
imaginer qu’une guerre entre le Yemen et sa voisine 
l'Erythree aurait des consequences nefastes sur toute la 
region et affecterait les interets des nations, d'autant plus 
que toutes les 45 minutes il passe devant ladite tie un navire 
charge de carburant ou de touristes ou de marchandises 
diverses, ou se livrant a la peche ou a des recherches. 
Imaginons done la catastrophe qui se produirait si une 
guerre venait a eclater en mer Rouge dans ces conditions. 
Mais nous avons voulu nous comporter sagement dans cette 
affaire. Apprenons done les uns des autres; tirons profit des 
le£ons dans les situations ou doivent prevaloir la raison, la 
logique. II faut que la paix regne pour le bien de toute 
l’humanite. 

Nous reiterons notre confiance envers le Conseil de 
securite et nous attendons de lui qu'il assume un role 
multiple de vaste envergure et plus efficace en affrontant 
la situation en Afrique et en aidant les pays et les peuples 
africains a restaurer la paix et la stabilite tout en 
reconnaissant la necessite pour les organisations et les 
parties en cause africaines de jouer un role actif et 
d’assumer leur responsabilite importante, qui sont a 
F avant-garde des efforts internationaux et regionaux. 

Nous esperons que ces deliberations sur le maintien de 
la paix en Afrique permettront d’atteindre les objectifs vises 
et que les idees proposees seront traduites en mesures 
operationnelles et en mecanismes efficaces, de fa£on que 
Ton puisse preserver les libertes des populations africaines 
et leurs droits naturels, ainsi que leur securite et leur stabili¬ 
te. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique du Yemen des aimables paroles qu’il a 
adressees a la presidence. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Australie, M. Alexander Downer. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Downer (Australie) (parle en anglais) : Je suis tres 
heureux de cette occasion qui m’est donnee de prendre la 
parole au Conseil de securite aujourd’hui sur Fimportante 
question de FAfrique. Les liens entre FAfrique et FAustra- 
lie existent de longue date. Nos liens avec F Afrique remon¬ 
tent au moins aux annees 1790, premieres annees de l'ins- 
tallation des Europeens en Nouvelle-Galles du Sud, ou Cape 
Town envoyait a Sydney des chargements de farine et 
d’orge qui sauverent la toute jeune colonie de la famine. La 
legende veut que les nombreux eucalyptus qui poussent 
maintenant en Afrique australe proviennent de graines 
piegees dans le sol utilise alors comme lest par les bateaux 
coloniaux. 

Nos relations contemporaines sont fondees sur les 
rapports que nous entretenons avec de nombreuses nations 
africaines par le biais du Commonwealth, de liens person¬ 
nels directs — comme on peut le voir dans la croissance 
notable de la communaute africaine en Australie — et 
de la multiplication des liens economiques et 
intergouvernementaux. 

Lundi dernier, je suis intervenu lors de la session 
extraordinaire des Nations Unies sur les petits Etats 
insulaires en developpement, ou j’ai souligne les rapports de 
FAustralie avec notre propre region Asie-Pacifique. C’est 
bien sur la que se trouvent nos priorites en matiere de 
politique exterieure. Mais cela ne veut pas dire que nous 
sommes depourvus d'horizons mondiaux et que nous ne 
reconnaissons pas le potentiel reel de nos liens avec 
F Afrique. 

Nos relations avec les pays d’Afrique ont toujours 
reflete notre ferme attachement aux principes de la decolo¬ 
nisation, de F autodetermination et de la democratic, ainsi 
que notre engagement sans faille en faveur de la lutte contre 
F apartheid, engagement dument assorti de F application de 
sanctions, qui ont entraine un certain cout pour la commu¬ 
naute australienne. Des soldats australiens ont participe a de 
nombreuses operations de maintien de la paix en Afrique, 
de l'ONU ou d’autres organisations intemationales, dont 
dernierement, les operations au Sahara occidental, en Soma- 
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lie et au Rwanda. Nous aidons a debarrasser l’Afrique du 
fleau des mines terrestres. Nous appuyons le processus de 
paix soutenu par l’ONU en Angola et les efforts deployes 
par le Comite des sanctions sous la direction de l'Ambassa- 
deur Robert Fowler pour renforcer les sanctions contre les 
rebelles de 1’UNITA, et nous appuyons et encourageons les 
initiatives actuelles de paix au niveau regional en Republi- 
que democratique du Congo et entre l’Ethiopie et l’Eryt- 
hree. 

Ce sont la des exemples concrets de collaboration entre 
Africains pour trouver des solutions aux problemes afri- 
cains. L'Australie continuera d'appuyer et d'encourager ces 
efforts regionaux, de meme qu’elle demontre a l’heure 
actuelle sa volonte de contribuer aux solutions regionales 
dans notre propre region de FAsie-Pacifique. 

Le continent africain heberge quelque 700 millions 
d'habitants, soit une bonne partie de l’humanite. Par 
consequent, selon tout critere majeur de mesure du bien-etre 
mondial — que ce soit en matiere de sante, d'elimination de 
la faim, de sort de l’environnement ou de paix et de bonne 
gouvernance — si l’Afrique ne va pas bien, c’est le monde 
tout entier qui en patit. 

L’Australie a un programme d’aide en Afrique modes- 
te, mais soigneusement cible, qui a ete maintenu a une 
moyenne de 80 millions de dollars australiens par annee au 
cours des cinq dernieres annees. Nous aidons les pays 
africains sur le plan pratique en leur portant assistance 
dans les domaines de la sante, du sport et de F education, 
notamment par des bourses et des programmes de develop- 
pement rural. Des programmes de bonne gouvernance 
— qui comportent davantage qu’une simple surveillance 
des elections — constituent egalement une composante 
importante de notre budget d’aide. 

L’Australie est egalement consciente de Fimportance 
que de nombreux pays africains attachent a la question de 
l'allegement de la dette. Notre gouvernement appuie le 
principe d’un allegement plus rapide, plus etendu et plus 
important de la dette pour les pays pauvres lourdement 
endettes, principe se rattachant aux objectifs de reduction de 
la pauvrete, de developpement durable et de bonne gouver¬ 
nance. L’Australie a annonce lors des reunions de septem¬ 
bre du bonds monetaire international (EMI) et de la Banque 
mondiale a Washington, il y a quelques jours, que l’Austra- 
lie consacrerait 35 millions de dollars australiens a l’initia- 
tive en faveur des pays pauvres tres endettes, ce qui est plus 
que le double de notre contribution annoncee. 


Nous restons realistes quant aux effets de cette 
Initiative. Nous ne sommes pas favorables a un allegement 
inconditionnel de la dette, susceptible de donner aux gou- 
vernements un pretexte pour ne pas poursuivre des politi- 
ques permettant une croissance economique durable et la 
reduction de la pauvrete. L’allegement inconditionnel de 
la dette pourrait egalement encourager F accumulation de 
dettes insoutenables ou decourager les creanciers de fournir 
une aide a l’avenir. II est important que nous recherchions 
une solution durable et viable a ce probleme. Si nous 
voulons que l'allegement de la dette soit reellement effica- 
ce, il doit s’inscrire dans un processus de bonne gestion 
economique. 

Au cours des dernieres annees, les interets de 
l’Australie en Afrique ont acquis une nouvelle dimension 
avec F emergence de FAfrique comme debouche important 
pour le commerce australien. Ces cinq dernieres annees, nos 
exportations ont augmente de pres de 140 %, pour atteindre 
2,2 milliards, soit plus que nos exportations vers F Amerique 
latine et l'Europe orientale combinees. Nos importations de 
produits africains ont egalement double, approximativement, 
au cours de la meme periode, a partir certes d’un chiffre de 
depart peu eleve. Une grande part de cette croissance 
commerciale est attribuable a l'ouverture du marche en 
Afrique du Sud, suite a F abandon de F apartheid et a la 
liberalisation de nombreuses economies africaines. 

Les Australiens ont egalement commence a investir 
en Afrique, contrairement a la tendance generate a la baisse 
des flux d’investissement directs etrangers vers l’Afrique. 
Nous estimons a environ 2,5 milliards le montant de 
l'investissement australien en Afrique subsaharienne. Une 
grande partie de ces investissements est associee aux entre - 
prises australiennes d’extraction miniere, notamment dans 
des pays comme le Ghana et la Tanzanie, ou des societes 
minieres australiennes prennent un role de premier plan 
dans la revitalisation des industries d’extraction. 

J’ai parte aujourd'hui des liens de l’Australie avec 
l’Afrique. Avec l'ingeniosite, l’energie et la bonne volonte 
qui existent entre Australiens et Africains, je sais que nous 
ne pourrons que nouer a l’avenir des liens toujours plus 
forts et plus productifs entre nos deux pays. L'Australie est 
prete a aider les nations africaines a relever les defis du 
siecle prochain, comme nous avons deja offert notre aide 
dans le passe. Mais nous devons tous reconnaitre que le 
travail le plus important, le plus fondamental, sera fait par 
les peuples de F Afrique eux-memes. Et a cet egard, bien 
que les problemes qui restent a surmonter soient encore 
formidables, il y a des raisons d'etre optimiste. 
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Au cours des 10 dernieres annees, nous avons vu la fin 
de 1’apartheid. Nous avons assiste a d’enormes progres dans 
la conservation et la protection de l'environnement, aux 
niveaux local et regional. Nous avons vu les debuts d’une 
lutte totale contre la famine et la pauvrete endemiques, et le 
developpement d’economies plus viables; et nous avons vu 
plus de pays s’engager en faveur de la cause de la reforme 
et de la bonne gouvernance. 

La voie du changement et de la reforme n’est aisee 
pour aucun pays, mais c’est une voie que nous devons tous 
emprunter si nous ne voulons pas provoquer la stagnation 
et l’effondrement a long terme. Des difficultes sont a 
prevoir pour les peuples d’Afrique qui empruntent ce 
chemin, mais ils peuvent compter en route sur l’appui du 
peuple australien. C’est avec grande confiance, par conse¬ 
quent, que je me penche sur le destin de l’Afrique au 
seuil du nouveau millenaire. Puisse ce nouveau millenaire 
marquer un nouveau depart pour tous les Africains, qui per- 
mette de realiser pleinement le potentiel de ce vieux conti¬ 
nent. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale du Malawi, M. Brown J. 
Mpinganjira. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mpinganjira (Malawi) (parle en anglais) : Le 
Malawi est tres heureux de participer a ce debat sous votre 
presidence. Monsieur le President. L'interet et l'engagement 
des Pays-Bas face a tout ce qui touche a 1'Afrique et aux 
questions africaines sont bien connus et bien documentes. 
Nous sommes done ravis que vous ayez convoque cette 
seance pour debattre de la situation en Afrique. Nous 
remercions le Secretaire general Kofi Annan pour son 
expose tres utile sur la situation en Afrique qui vient peu 
apres l'expose fait par le President Frederick Chiluba, de la 
Zambie, la semaine derniere. Nous voudrions aussi remer- 
cier le Secretaire general de 1'Organisation de l'unite afri- 
caine pour la declaration stimulante qu'il a faite ce matin. 

II ne fait aucun doute que les messages qui nous 
viennent de cet ancien continent sont importants. Ce sont 
des declarations d'engagement renouvelees, des expressions 
de determination et des promesses d'agir pour la paix et la 
prosperite. Ce sont des voix qui recemment se sont elevees 
a Alger et a Syrte et trouvent un echo dans tout le conti¬ 
nent. Ce sont des appels qui, nous pensons, doivent etre pris 
au serieux. 


La question qui se pose toujours, neanmoins, est la 
suivante : que peut faire la communaute internationale pour 
repondre a l’appel de 1’Afrique et que peut faire le Conseil 
de securite, conformement a ses responsabilites decoulant de 
la Charte? 

Le rapport perspicace sur 1'Afrique, etabli par le 
Secretaire general 1’annee derniere, a ete tres precis dans ses 
recommandations. Nous approuvons la declaration faite 
alors par 1’Afrique du Sud, au nom des pays de la 
Communaute de developpement des Etats d’Afrique australe 
(SADC). Nous sommes heureux que les principaux organes 
competents de l'ONU, notamment le Conseil de securite, 
aient consacre un certain temps et des efforts a analyser et 
a commenter le content! de cet important rapport. 

Comme il faut un certain temps pour que des questions 
de cette nature se fondent et se cristallisent, la question se 
pose toujours de savoir si Faction de la communaute inter¬ 
nationale a correspondu a l’appel pressant qui a ete lance 
par le Secretaire general dans son rapport. Le rapport 
d’etape du Secretaire general, tout en se voulant optimiste, 
montre clairement qu’il reste encore beaucoup a faire. 

Aujourd’hui, pratiquement tout un chacun reconnait 
que, depuis la fin de la guerre froide, le monde a connu des 
changements importants. Les vents du changement qui ont 
balaye la planete ont ravive les espoirs d’un avenir meilleur. 
Les democraties se sont multipliees, meme si certaines 
restent a l’etat embryonnaire et fragiles. Les dictatures 
militaires ont commence a ceder la place a des gouverne- 
ments civils. 

A la fin de la guerre froide, il y avait meme des appels 
a l’instauration d’un nouvel ordre mondial. Cependant, la 
plupart de ceux qui ont la capacite d’aider 1'Afrique et de 
permettre au continent de changer pour le mieux hesitent a 
agir, sous pretexte que la protection de leurs interets vitaux 
et nationaux ne leur permet pas d'agir. 

Trop souvent, nous avons ferme les yeux et permis que 
des armes, des diamants et d'autres ressources minerales 
soient vendus afin de proteger nos interets commerciaux 
vitaux et au nom de la liberte des echanges, tout en sachant 
parfaitement que ces armes ou les produits de leur vente 
seraient utilises dans des conflits armes. Nous avons de ce 
fait deliberement viole le regime des sanctions. 

Trop souvent, nous avons utilise l’aide et l’assistance 
technique pour promouvoir nos propres interets. Sinon, 
comment expliquer que, selon le rapport du Secretaire 
general, 90 % des 12 milliards de dollars depenses chaque 
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annee en assistance technique sont toujours depenses pour 
1'expertise etrangere? Nous pouvons faire quelque chose et 
nous devons le faire, car, de toute evidence, l’Afrique ne 
recoit pas ce qu’on dit qu'elle recoit. 

Ce que nous voulons dire, c’est que tant que les 
interets nationaux ou vitaux continuent de dieter et d’orien- 
ter notre participation aux affaires internationales, il est peu 
probable qu’on obtienne un changement veritable. Nous 
devons redefinir le concept d’«interet nationals II doit 
necessairement disparaitre la ou un consensus international 
existe pour agir. II ne doit pas bloquer le consensus. 

La tache n’est pas aisee, mais elle ne devrait pas 
presenter de difficultes pour le Conseil de securite. Aux 
termes de la Charte des Nations Unies, la responsabilite 
pour le maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil de securite. C’est la une responsabilite 
que tous les Membres ont confere au Conseil. Celui-ci doit 
done agir pour promouvoir les interets de la communaute 
internationale dans son ensemble et non pas ceux de 
membres individuels du Conseil ou de l'Assemblee genera- 
le. L’ONU, en particulier le Conseil de securite, ne doit pas 
etre consideree comme etant insensible aux problemes et 
aux crises africaines. II ne faut pas que cette perception se 
repande. 

L’Afrique s’inquiete que ses crises recoivent de moins 
en moins d'attention de la communaute internationale qui 
s’interesse beaucoup plus a ce qui se passe ailleurs. Dans le 
processus, des pays entiers en Afrique ont pu disparaitre. 
Par exemple, la Somalie n’existe plus aujourd’hui en tant 
que pays, sinon elle serait representee dans cette instance. 
Et pourtant, la communaute internationale et nous, 
Africains, ne faisons rien. 

Le Conseil de securite a la capacite d’agir rapidement 
et resolument face aux crises en Afrique. De nombreux pays 
en Afrique sont prets a aider. Nous avons pris cet engage¬ 
ment. En Afrique australe par exemple, les forces de la 
SADC ont retabli la paix au Lesotho et de nouveau, les 
forces de la SADC et des initiatives de paix dirigees par 
le President Chiluba ont permis de retablir la paix en 
Republique democratique du Congo. Nous attendons que le 
Conseil de securite envoie les troupes necessaires pour 
maintenir la paix au Congo. Le temps presse, la paix est 
fragile; si nous attendons trop longtemps, nous ne savons 
pas ce qui pourrait se passer. 

Mon propre pays est pret a participer davantage aux 
operations de maintien de la paix. Nous sommes prets a 
fournir des troupes pom servir la paix. Nous avons participe 


a l'initiative interafricaine de reaction aux crises, parrainee 
par le Gouvernement des Etats Unis, precisement parce que 
nous voulons etre en mesure de faire face aux crises huma- 
nitaires et aux defis de maintien de la paix en temps oppor- 
tun. Nous avons egalement indique au Secretariat que nous 
etions prets a participer aux accords du systeme de forces 
et moyens en attente. En me me temps, nous sommes les 
premiers a comprendre que nos intentions de participer a 
des operations de maintien de la paix ne peuvent pas etre 
realisees sans assistance fmanciere et appui logistique. Nous 
continuerons a cet egard de compter sur une assistance 
exterieure. Nous n’avons pas d’autre solution. Les fonds 
d’affectation speciale de l'ONU etablis pour ameliorer la 
preparation a la prevention des conflits et au maintien de la 
paix en Afrique doivent etre alimentes de fagon appropriee. 
Le Conseil de securite peut egalement jouer un role impor¬ 
tant en matiere de diplomatic preventive ou de prevention 
des conflits. Un message clair et sans equivoque, une action 
des le debut d’un differend ou d’une crise peuvent faire 
toute la difference. 

Apres tant d’annees de dictature, mon pays est 
aujourd’hui une democratic ou les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales sont respectes et encourages. Dans 
les limites de nos ressources et de 1’assistance financiere 
provenant de nos partenaires des pays en developpement, 
nous faisons de notre mieux pour construire et renforcer nos 
institutions democratiques. Malheureusement, ce n’est pas 
une tache aisee. La conjoncture internationale n’a pas ete 
favorable, surtout pour les petits pays comme le mien. La 
pauvrete, le sous-developpement sont une source de difficul¬ 
tes immenses pour nos populations. Nous ne donnons cet 
exemple que pour appuyer 1’argument selon lequel les 
democraties qui se developpent demeurent fragiles si la 
communaute internationale ne les aide pas a surmonter leurs 
problemes economiques et financiers. Nous memes avons 
toujours suivi, religieusement, les prescriptions de la Banque 
mondiale et du Fonds monetaire international (FMI), mais 
nous restons toujours aussi pauvres et sous-developpes. 

Le plus grand deft pour le Conseil de securite et 
la communaute internationale aujourd’hui sera de construire 
une paix durable et de promouvoir la croissance economi- 
que en Afrique. On ne peut relever un tel defi qu’en allant 
au-dela de nos propres interets nationaux ou vitaux. Le 
peuple africain a besoin d’une assistance reelle, une assis¬ 
tance axee sur le facteur humain. Le Secretaire general a 
raison de dire que ce sont les actes plutot que les declara¬ 
tions qui permettront de mesurer F engagement de la 
communaute internationale a l’egard de FAfrique. C’est 
la un defi que nous devons tous relever. Voila pourquoi 
egalement, je suis tres heureux d’avoir entendu le discours 
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revolutionnaire prononce ce matin par le representant du 
Royaume-Uni et je me rejouis de la solidarite exprimee 
dans d'autres declarations que j’ai entendues ici, au- 
jourd’hui. Je prie que pour que l’Afrique jouisse d’un regain 
d’attention et beneficie d’une action renouvelee. 

J'espere que lorsque tous les morceaux seront rassem- 
bles, lorsque tous les principaux organes auront concretise 
leur reaction au rapport du Secretaire general, cela conduira 
FAfrique et ses populations a jouir d’une paix et d’une 
prosperite durables. 

Des references ont ete faites sur la question du 
controle des armes de petit calibre en Afrique. Nous 
pensons que cette question ne devrait pas etre un grand 
probleme, car nous savons tous d’oit viennent ces armes. Si 
les fabricants d’armes legeres veulent aider FAfrique, ils 
pourront le faire. II ne sert a rien de nous demander, a nous 
en Afrique, de prendre des mesures contre ces armes legeres 
alors qu’elles arrivent sur ce continent de fagon quotidienne. 
Nous savons comment, pour des raisons independantes de 
notre volonte, nos ressources en Afrique — les ressources 
de pays dechires par la guerre — sont utilisees. Le monde 
feint d’ignorer l'existence des hommes d’affaires sans 
scrupules qui echangent des mineraux contre des armes pour 
que nous puissions nous battre entre nous. Les pays occi- 
dentaux — les pays developpes — ont la responsabilite 
morale d’assurer un controle plus strict sur les armes qui 
entrent massivement en Afrique. 

Le sida ravage toute FAfrique. Sur ce point aussi, nous 
pensons que les Africains font de leur mieux, en encoura- 
geant chacun a changer d'attitude. Mais, pour les personnes 
deja infectees, seuls des medicaments moins couteux et deja 
accessibles a une grande majorite attenueraient le probleme. 
Aujourd’hui, la plupart des medicaments utilises contre le 
sida ne sont pas accessibles a la majorite des Africains, et 
ceci demeurera un probleme majeur. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Malawi des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la Ministre 
norvegienne du developpement international et des droits de 
l’homme, S. E. Mme Hilde Johnson. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Johnson (Norvege) (parle en anglais) : La 
Norvege reste fermement attachee a la paix et au develop¬ 
pement en Afrique. Notre gouvernement se felicite done de 


l’initiative de tenir ce debat public du Conseil de securite. 
II nous offre F occasion de discuter de la situation en 
Afrique et de faire le bilan des evenements qui ont eu lieu 
depuis la publication. Fan dernier, du rapport de fond du 
Secretaire general sur les causes des conflits et la promotion 
d'une paix et d’un developpement durables en Afrique. 

II est difficile de decrire la situation en Afrique sans 
generaliser a l’exces. II serait juste de dire que la situation 
est marquee par deux grandes tendances. Nous notons la 
resurgence d’anciens conflits et l’eclatement de nouveaux 
dans plus d’une douzaine de pays. De ce point de vue, la 
situation s’est degradee. Mais, dans le meme temps, nous 
assistons a un processus continu de democratisation, avec le 
passage du pouvoir militaire au pouvoir civil, des elections 
libres et regulieres et une liberalisation economique et poli¬ 
tique. Sur un autre plan, le developpement macroecono- 
mique se fait normalement dans nombre de pays. Nous 
avons remarque que, dans les annees 90, le taux de crois- 
sance economique a augmente chaque annee dans de nom- 
breux pays. 

Nous devons consolider et poursuivre les acquis deja 
obtenus, briser le cercle vicieux des conflits violents et du 
sous-developpement encore evident dans trop de pays 
africains. Nous sommes pleinement en accord avec le 
Secretaire general, qui estime que la mobilisation de la 
volonte politique est un facteur decisif si nous voulons 
obtenir des resultats. Cette volonte politique doit etre le 
fait tant de la communaute internationale que des Etats 
africains. A cet egard, la discussion sur le reglement des 
conflits et le maintien de la paix lors du dernier sommet de 
l'Organisation de F unite africaine (OUA), tenu a Alger, a 
ete tres importante. Le representant du Nigeria nous a 
rappele au cours du debat general, ici meme, a F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, que les membres de l’OUA ont 
convenu lors du sommet de respecter les codes de conduite, 
d’ethique, et des normes minimales de bienseance entre les 
gouvernements africains et leurs dirigeants. Et comme Fa 
indique le President Thabo Mbeki de FAfrique du Sud, le 
maintien de la democratic exige 

«que dans chaque pays democratique, l’homme de la 

rue ait le sentiment de jouir reellement du droit de 

determiner son propre destin». (A/54/PV.4) 

Nous nous felicitons des mesures energiques des 
dirigeants regionaux en matiere de gestion des conflits, et 
nous souhaitons poursuivre notre cooperation fructueuse 
avec nos partenaires africains pour renforcer les capacites 
de maintien de la paix et les mesures de confiance. Un 
exemple de cette cooperation est le programme de formation 
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pour la paix, finance par la Norvege. Depuis 1995, plus de 
300 officiers de police et officiers militaires ont participe 
aux cours organises dans 11 pays de la Communaute de 
developpement de F Afrique australe (SADC). En outre, 
plusieurs seminaries ont ete organises en Afrique du Sud 
avec la participation de pres de 330 personnes venues de 
toute la region de la SADC. 

Les initiatives visant a arreter Femploi illegal et 
F accumulation excessive des armes legeres sont d’une 
importance vitale lorsqu’on discute de la paix et de la 
stabilite en Afrique. Dans certains pays, un soutien est 
necessaire pour restructurer le secteur de la securite et 
former le personnel. Les efforts menes pour recuperer et 
detruire les armes legeres apres les conflits meritent notre 
appui. Le moratoire sur les armes legeres applique par 
plusieurs pays d’Afrique de l'Ouest a ete tres encourageant 
a cet egaid. Nous nous associons au Secretaire general pour 
demander a tous les pays africains de participer au Registre 
des armes classiques des Nations Unies. 

Les mines terrestres constituent un autre obstacle 
majeur a la reconstruction apres les conflits. Nous exhortons 
tous les Etats Membres de l’ONU a signer et ratifier la 
Convention d'Ottawa. De meme, nous soulignons le besoin 
de ressources suffisantes pour le deminage. La Norvege a 
deja fait part de son intention de contribuer a cette tache en 
versant 120 millions de dollars sur une periode de cinq ans. 

Permettez-moi d’extraire ce passage de la declaration 
faite par le Premier Ministre norvegien a FAssemblee 
generate, le 20 septembre dernier : 

«La Norvege demeure fermement attachee a la cause 
de la paix et du developpement en Afrique. Nous 
agirons avec nos partenaires africains, dans le sens 
d’une bonne gestion des conflits et de la cooperation 
au service du developpement. Nous travaillerons avec 
FOrganisation des Nations Unies, FOrganisation de 
l’unite africaine, des organismes sous-regionaux tels 
que la Communaute de developpement de F Afrique 
australe (SADC), la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et d’autres 
encore pour realiser nos objectifs communs.» 
(A/54/PV.5) 

Par objectifs communs, il faut entendre la mise au 
point de normes, regies et institutions pour faire face aux 
conflits d’interet sans recours aux armes. II est essentiel de 
renforcer les systemes de gouvernance qui font appel a la 
participation, a la transparence et a F obligation reddition- 
nelle dans les pays affectes par un conflit. Un conflit interne 


se developpe tres souvent a partir de grandes ou croissantes 
disparites dans la repartition des avoirs economiques et le 
degre de participation politique. Etablir des modeles de 
gouvernance encourageant la tolerance, la negociation et le 
compromis peut etre la meilleure fagon d'empecher une 
resurgence des violences dans des societes fragiles qui 
passent des troubles civils a la paix. Ceci devrait faire partie 
de toute action d'apres-conflit et de developpement. 

II ne peut y avoir de developpement sans paix, ni de 
paix sans developpement. A cet egard, la reduction de la 
pauvrete represente en Afrique le defi majeur. C’est une 
question vitale sur le plan du developpement economique, 
de la stabilite politique et de la securite regionale et 
mondiale. Elle constitue aussi en elle-meme la realisation de 
certains des droits humains socioeconomiques les plus 
essentiels, aussi importants que les droits civils et politiques. 
Si nous entendons reussir dans notre action, nous croyons 
qu’il faudra mettre l’accent sur les points suivants. D’abord, 
la tendance internationale a reduire les decaissements en 
faveur de l’aide au developpement doit etre inversee. 
Deuxiemement, davantage de ressources doivent etre consa- 
crees au secteur social, notamment a l’education et a la 
sante. Et enfin, il faut se preoccuper en priorite des catego¬ 
ries les plus pauvres de la population — done d'eliminer la 
pauvrete au sens vrai du mot. 

La Norvege a toujours depasse l’objectif de l’ONU en 
matiere d’aide publique au developpement (APD) au cours 
de deux dernieres decennies. Pres de 50 % de notre aide 
sont destines a FAfrique. Nous envisageons d’accroitre 
encore notre aide au developpement pour qu’elle atteigne 
1 % de notre produit national brut. Il faut mettre F accent 
sur une cooperation accrue avec nos partenaires africains, 
F attenuation de la pauvrete, de meilleures prestations de 
services sociaux et la reduction de la dette. 

L’ONU continuera de jouer un role central dans tous 
les defis deja mentionnes. Les defis qui se posent a l’Afri- 
que font partie d’un serie plus vaste de defis mondiaux 
appelant des solutions mondiales. Dans notre monde moder- 
ne, il n'y a pas d’autre option que le renforcement du 
multilateralisme. L’ONU est la settle instance mondiale ou 
de larges visions communes peuvent emerger. Elle est 
unique et indispensable. Soutenons done FOrganisation, 
rendons la plus efficace et renforcons-la en tant que point 
de rencontre de nos efforts pour ameliorer notre avenir 
commun. 

La Norvege demeure fermement attachee a la cause de 
la paix et du developpement en Afrique. Durant l’annee 
ecoulee, nous avons vu comment les efforts de paix et de 
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mieux-etre pour les femmes, les enfants et les hommes dans 
plusieurs regions du continent ont ete entraves par des 
troubles et des violences. Mais ceci ne doit pas diminuer 
nos efforts pour instaurer une paix forte et durable, et une 
societe accordant des chances egales a tous. Avec la volonte 
politique, des ressources economiques et une solide coope¬ 
ration, nous disposons des outils necessaires. 11 nous appar- 
tient de les utiliser. Ensemble, nous pouvons faire la diffe¬ 
rence. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
Ministre norvegienne du developpement international et des 
droits de I'homme des aimables paroles qu’elle m’a adres- 
sees. 

La seance est suspendue a 18 h 20. 
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